% Année 4957. — N° 400 A. N. 


E— 


Le Numéro : 15 francs. Mercredi 13 Novembre 1957 % 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


ct 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 


: 800 fr. ÉTRANGER : 2.100 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 


ge 
SESSION DE 1957- 


LEGISLATURE 
1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4% SEANCE 


l' séance du 


Mardi 


12 Novembre 1957. 


SOMMAIRE 

4 — Procès-verbal (p. 4709). 

2. — Excuses el congés (p. 4709). 

3. — Demande d'interpellation (p. 41709). 

4, — Demande de discussion d'urgence de projets de loi (p. 47097. 

5. — Nomination d'un membre du comilé de 2estion du fonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés (p. 4710). 

6. — Recaonduction des lois des 16 mars 1906 et 26 juillet 1957, Mesu- 
res exceptionnelles relatives à l'Algérie. — Discussion d'un projel 
de loi (p. 4710). 

happels au règlement: MM. André Lenormand, Le Pen, le pré- 
sident. 

MM. Brocas, rapporteur de la commission de l'intérieur; Bourgès- 
Maunoury, ministre de l'intérieur. 

Motion préjudicielle n° 1 de M. Pierre Colt: MM. Pierre Cot, 
Le Pen, Lacoste, ministre de l'Algérie; Soustelle, Tixier-Vignan- 
cour, Kir, le président, Vallin. — Rejet au scrulin. 

Discussion générale: MM. Isorni, le ministre de l'intérieur, 
Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice; Fajon, le minis- 
ire de l'Algérie, Mérigonde, Soustelle, Le Pen, Tamarelle, — 
ture. 

Passage à la discussion de l'article unique, 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 

7. — Ordre du jour (p. 4727). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 
M. 1e président. Ie procès-verbal de la séance du 7 novemn- 
bre à été affiché et distribué. 
a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


(21) 


EXCUSES ET CCNGES 


M. le président. MM. Christian Bonnet, Alfred Coste Floret, 
Fourcade, Plantier, Relle-Soult, Condat, de Lipkowski, Chau- 
vet, Francçois-Benard (Hautes-Alpes) s'excusent de ne pouvoir 
assister à la séance et demandent des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Louvel une demande d'inter- 
pellalion sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement 
entend poursuivre les négociations ouvertes à l'échelon des 
ministres par la résolution du Conseil de l'O, E, C. KE. prise 
le 17 octobre dernier sur la zone de libre échange: les bases 
de celte négociation paraissent menacer l'application intégrale 
du traité de marché commun et risquent de mettre en danger 
les intérêts vitaux de l'agriculture et de l'industrie françaises, 
ainsi que le développement des territoires d'outre-mer, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE DE PROJETS DE LOI 
M. le président. M. le président du conseil 

discussion d'urgence des projets de loi: 


Portant ratification du décret n° 57-914 du 12 août 1957 


rétablissant la perception des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits; 


demande la 
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Portant ratification du décret n° 57-%5 du 8 août 1957 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation et suspen- 
dant la perception d'un droit de douane d'importation; 

Portaut ratification du décret n° 57-862 du 34 juillet 1957 
suspendant la perception des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits, 
qui ont été renvoyés à la commission des affaires économiques. 

IH va étre procédé à l'affichage et à la noüfication de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


NOMINATION D'UN MEMBRE DU COMITE DE CESTION 
DU FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES OU ASSIMILES 


M. le présidOnt. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre du comité de gestion du fonds 
de soutien aux hydrocarbures où assimilés, 

La candidature à été publiée à la suite du compte rendu 
in ertenso de Ja stance du vendredi 28 octobre 1937. 

La présidence n'a recu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je prolime done M. Tony Larue membre du comité de 
gestion du fonds de soutien anx hydrocarbures on assimilés, 
en remplacement de M. Jean-Raymond Guyon. 

Avis en sera donné à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce, 


FECONDUCTION DES LOIS DES 16 MARS 1956 ET 26 JUILLET 1957 
MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGER:E 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 5874 portant reconduction de la loi n° 56-258 
du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algerie Un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et lhabilitant à prenire 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de Ja 
sauvegarde du terriloire, ainsi que de la loi n° 27-832 du 
26 juillet 1957 (n° 5882). 

M. André Lencrmand. Je demande la parole pour un rappel 
au reglement, 

M. le président. La parole cet à M. André Lenormand, pour 
un rappel au reglement. 

M. André Lenormand. Monsieur le président, par ce rappel 
au reglement et avant méme que ne s'instaure dans celle 
Assemblée le débat sur la reconduetion des pouvoirs spéciaux 
en Algérie, je tiens, au nom du groupe communiste, à protes- 
ter avec la plus grande énergie contre la facon dont à été 
convoquée là commission de l'intérieur, habilitée à donner son 
avis sur le projet du Gouvernement, 

Comme chacun le sait, le Gouvernement avait un délai de 
dix jouts à partir de la date du vote de confiance pour solli- 
ciler la reconduction desdits pouvoirs spéciaux. Le vote de 
confiance étant intervenu dans la nuit du 5 au 6 novembre et 
le projet de loi avant été déposé le 7 novembre, notre Assem- 
biée “as donc jusqu'au 16 de ce mois pour discuter ce 
projet. 

D'autre part, et comme le veut le règlement, les membres de 
la commission de l'intéricur devaient être convoqués 4$ heures 
avant que ne se tint la réunion où devait être débattue l'oppor- 
tinilé de la recondu-tion des pouvoirs spéciaux, Or, ce n'est 
que le, jeudi 7 novembre au soir que les convocations ont été 
adressées aux membres de la commission de l'intérieur pour 
une réunion devant se tenir le lendemain matin à dix heures. 

Comme nul ne l'ignore, nombreux sont les membres de la 
commission de Fintérieur qui sont maires ou conseillers géné- 
raux et qui, de ce fait, sont relenus par de multiples occupa- 
tions dans leur département quand leur présence n'est pas 
absolument indispensable dans cette Assemblée, 

Aussi la commis-ion de l'intérieur a-t-elle été amenée À 6e 
réunir dans des conditions qui prouvent combien certains ont 
hâte de reconduire les pouvoirs spéciaux, plutôt que d'œuvrer 
à une véritable politique de paix en Alrérie. 

C'est la raison pour laquelle, relenu moi-même dans mon 
département par le congrès des maires, le S novembre, j'ai 
adrescé la leître suivante au président de la commission de 
l'intérieur : 

« Monsieur le président, 

« Je viens d'être informé qu'une réunion de la commission 
de l'intérieur à eu lieu ce matin pour examiner le projet de 
reconduction ües pouvoirs spéciaux en Algérie. 


« Au nom des commissaires communistes, j'élève une vigou- 
reuse protestation contre la précipitation avee liquelle a été 
convoquée celte réunion, moins de quarante-huit heures à 
l'avance, ce qui ne pouvait me permettre, ainsi qu’à de nom- 
breux autres collègues se trouvant dans leur circonscription, 
d'y assister. 

« De ce fait, nous contestons la validité des décisions prises. 
Cette contestation est d'autant plus justutiée que le rapporteur, 
M. Brocas, fut désigné alors qu'il n'était pas, li non plus, pré- 
sent à la réunion et que le rapport fut adopté par la commis- 
sion en l'absence du rapporteur, 

« En tout état de cause, je vous infurme que si nous avions 
été prévenus à temps de la tenue de cette réunion de la cum- 
mission, nous aurions voté contre le projet. 

« Veuillez agreer.….. » 

Voilà, monsieur le président, ce que je tenais à dire, ear 
nous considérons qu'il est insolite de réunir Ja commission ae 
l'intérieur dans les conditions où elle l'a eté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) | 

En conséquence, nous demandons le renvoi du projet devant 
la commission. 

M. le président. Je vous réponds, monsieur Lenormand, 
qu'anssitôt prise par la conférence des présidents la décision 
de proposer l'inscription du débat à Fordre du jour, c'est 
à-dire dès le début de l'après-midi de jeudi dernier, les con- 
vocations ont été envoyées par preumatique à tous les mem- 
bres de l'Assemblée qui ont donné une adresse personnelle. 

Pour les autres, comme il est d'usage, les convocations ont 
été déposées au casier de la poste. 

L'incident est clos. 

M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. Le Pen, pour un rappel 
au réglement. 

M. Jean-Marie Le Pen. Le débat qui va s'engager devant 
l’Assemblée est extrémement grave, puisqu'il tend à accorder 
au Gouvernement des spéciaux himitatifs des libertés 
publiques et individuelles. 

En conséquence, je trouve qu'il est inadmissible de eom- 
mencer ce débat alors qu'il y à à peine soixante députés en 
séance, 

Pour cette raison, monsieur le président, je demande une 
suspension de séance jusqu'au moment où nos collègues seront 
assez nombreux pour discuter un problème de vie ou de mort 
pour la France. 

M. le président. Monsieur Le Pen, le règlement me permet de 
vous répondre en ce qui concerne votre demande de Suspension 
de séance. 

En effet, pour que le bureau puisse être valablement appelé 
À constater si le quorum est atteint il faut, conformément à 
l'article 74 du réglement, que la demande soit signée par au 
moins cent députés dont la présence est constalée,. 

L'incident est clos, 

La parole est à M. Brocac, rapporteur de la commission de 
l'intérieur, sur le projet de loi. 

M. Patrice Brocas, rapporteur. Mesdames, messieurs, la loi dn 
16 mars 1996 avait conféré au gouvernement de M. Guy Mollet 
des pouvoirs spéciaux valables en Algérie. | 

La loi du 26 juillet 1957 est venue reconduire ces pouvoirs 
cpéciaux au profit du gouvernement de M. BourgèsMaunoury. 
En outre, cette loi a édicté, au profit du mème gouvernement, 
un certain nombre de mesures destinées à lutter contre le ter- 
rorisme dans la métropole. 

Enfin, la loi du 26 juillet 1957 modifiait le mode de renouvek 
lement des pouvoirs spéciaux. Alors qu'en vertu de la loi du 
16 mars 1956 il suffisait que le Gouvernement suivant eût 
déposé le projet de loi de renouvellement dans un délai de dx 
jours apres son investiture, ce mode de renouvellement tarite 
faisait place à un mode de renouvellement exprès. IL fallait 
désormais, non seulement que le projet fût déposé, mais encore 
qu'il fût voté dans un délai de dix jours suivant l'investiture 
du nouveau gouvernement, 

C'est en exécution de ces dernières prescriptions que le 
vernement demande aujourd'hui au Parlement la reconduction 
des dispositions de la loi du 16 mars 1956 et de celles de là 
loi du 26 juillet 1957, 

Votre commission de l'intérieur a estimé que les cireons 
lances justifiaient cette demande et, en conséquence, elle à 
émis un avis favorable. 

Toutefois, certains membres de la commission, notamment 
M. Isorni, se sont réservé le droit de déposer éventuellement 
des amendements en séance publique, après avoir demanlé 
à M. le ministre de l'intérieur de faire le bilan de Fartion 
terroriste et d'exposer par quels moyens il entend mettre fn 
à ces menées criminelles qui soulèvent — nous voulons t1 
être eonvaineu — l'horreur et Ja réprobation de tous ceux 
qui ont l'honneur de siéger sur les banes de cette Assembhire 
en qualité de représentants du peuple francais. 
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Votre commission de l'intérieur n'a apporté au texte gopver- 
nemental qu'une simple modification de forme. 

Eu effet, l'alinéa 2 de l'article 1% du projet n° 3874 répétait 
à peu près mot pour mot, les dispositions de Ja loi du 26 juil 
let 1957 organisant le renouvellement des pouvoirs Spéiaux 
ur vote exprès du Parlement dans le délai de dix jours suivant 
‘investiture d’un nouveau gouvernement. 

Mais votre commission a observé que déjà l'alinéa 1% de 
l'article 1% portait reconduction de l'ensemble des dispositions 
de la loi du 26 juillet 1957, y compris, donc, celles relatives 
à la procédure de renouvellement. 

Eu conséquence, l'alinéa 2 de l'article semdlait sans objet 
et votre commission de l'intérieur en propose la suppression. 

Sous réserve de cette modification qui, encore une fois, 
concerne uniquement la forme et non le fond du proiet de 
loi, par 21 voix contre 3 votre commission de l'intérieur a 
alopté le projet gouvernemental et demande à l'Assemblée 
nationale de bien vouloir le voter à son tour. 

M. le président. Le Gouvernement n'oppose pas à l'adoption 
de tout où partie rapport une irrecevabilité cunstituiionnelle, 
luale ou réglementaire. 

LA1 parole est à M. le ministre de l’intérieur, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Mes- 
dunes, messieurs, le Gouvernement vous demande de renou- 
veler ies pouvoirs spéciaux, ceux-là mêmes qui avaient été 
accordés à son prédécesseur pour réprimer les actions terro- 
ristes, 

Cette demande se justifie en raison de la persistance, voire 
de l'extension du terrorisme nord-africain, La preuve a été faite 
et refaite qu'il ne saurait être combattu par la seule efficacité 
de notre législation pénale ordinaire, 

C'est en 1955, après quelques actes isolés au début de la 
rébellion algérienne, lorsque le F. L. N. décida de s'organiser, 
aussi bien en métropole qu'ailleurs, que l'activité terroriste 
prit progressivement une allure inquitiante. En effet, le 
F. L. N., énergiquement animé par certains individus, réussit 
en une année à opposer efficacement son influence à celle du 
parti de Messali, désigné par les initiales M. N. A. : 

Les Messalistes, face à la désaffection des Musulmans d’Ai- 
série, cherchèrent alors à conserver leurs positions en s'atta- 
quant, à la fois, à leurs transfuges qui adhéraient au F, L. N. 
et aux responsables de l’organisation rivale. 

Les attentats se multiplièrent au cours de l'année 1956. Les 
victimes furent surtout des frontistes: 80 morts, principalement 
dans cette fraction, furent dénomibrés pendant celte période. 


Le F. L. N., déjà solidement établi, réagit dès le début de 
1957 en ripostant aux attaques dont il était l'objet, ensuite, en 
aceroissant son activité. Il entreprit lui-même une campagne 
terroriste pour tenter l'élimination définitive de son adversaire. 

Ces actions et réactions devinrent de plus en plus violentes 
et les deux partis nationalistes se livrèrent et se livrent aujour- 
d'hui à une véritable Jutte d'extermination réciproque sur 
notre territoire. 

En effet, chacune de ces deux organisations nationalistes 
rivales exercent sur l'ensemble de la population musulmane 
en métropole une veritable terreur, ceci en vue d'assurer la 
perception des fonds destinés à la rébellion, l'enrôlement des 
militants et l'obtention de la suprématie. Les réfractaires sont 
d'abord punis d'amendes, puis sauvagement frappés, eulin 
massacrés. C’est ainsi qu'apparaîit le véritable visage du ter- 
rorsme d'origine algérienne, marqué par la lutte à mort de 
deux partis issus du M. T. L. D. et par la lourde contrainte 
qui pèse sur les travailleurs. 

Depuis le débnt de l’année 1957, on a dénombré 550 meurtres. 
deux par jour en moyenne, et 2.000 biessés dans les différentes 
actions organisées par lesdits nationalistes. 

LA prédominance du F. L. N. amène maintenant ce mouve- 
ment, conformément aux ordres qu'il a reçus, à poursuivre un 
objectif plus large. 

La rébellion sévissant en Algérie ne s’est pas seulement 
élalée, elle s’est aussi déplacée, Les coups véritables qu'elle à 
reçus à Alger l'amènent à rechercher un nouveau champ d'acti- 
vilé, C'est en métropole qu'elle compte aujourd'hui établir un 
nouveau front, dans l'espoir de desserrer l'étreinte qu'elle 
subit en Algérie. Elle espère aussi saper la volonté de Intle 
des Français, les décourager à poursuivre leur effort en Algérie. 
Un récent bulletin du F. L. N. saisi au cours d'une perqui- 
siliun confirme que ces projets sont maintenant en voie d'exé- 
Cution, y est dit notamment: 

« Au lieu d'être passifs et de subir continuellement les 
ässauts de la police, les militants doivent, au contraire, se 
concerter pour placer un dispositif de sécurité dans chaque 
Quartier, dans chaque rue. 

« Il ne faut pas se laisser arrêter sans résister, il faut mettre 
la police en échec. Il faut former des groupes de protection qui, 
en toute éventualité, doivent se défendre coûte que coûte 
tontre la police et utiliser tous les moyens dont ils disposent, 


La vigilance doit être renforcée partout pour devenir une arme 
efficace qui rendra les coups de l'ennemi inoffensifs. » 

De telles consignes ne laissent aucun doute sur l'intensi- 
ficeation certaine et rapide du terrorisme algérien. L'imminence 
du danger inspire les plus graves inquiétudes à tous ceux qui 
ont la responsabilité du ma.ntien de l'ordre. 

Déjà, l'émotion qui s'empare de l'opinion provoque des réac- 
tions que nous suivons avec la plus grande atieation. 

SU nous N'y pretuons pas garde elle pourrait engendrer un 
contre-terrorisime.… 

M. Jezn-Marie Le Pen, C'est exact. 

. M. le ministre de l'intérieur. … dout les conscquenses seraient 
inprévisibles, 

Notre loi péraie est conçue essentiellement, éomme on le 
sait bien ici, pour la répression d'actes individuel& Elle ne per- 
met que très difficilement la répression du terrorisme, celle 
d entreprises criminelles de l'ampleur de lassocfation de male 
faiteurs qui s'est développée sur la métropole par prolonze- 
ment Ge ce qui existe déjà en Algérie, à 

IL est diflicile de réunir des éléments de preuves judiciaires 
dans un milieu particulièrement fermé, fanalisé en ce qui 
concerne les dirigeants, terrorisé en ce qui concerne les masses. 

Cela rend pratiquement inefficaces les opérations de police et 
ne permet pas l'exercice de la justice. Les services de poiice 
malgré la multiplication des rondes et des vafles, ne peuvent 
éliminer les futurs tueurs et encore moins leurs chefs. La seule 
appartenance, difficile à établir au surplus, à une organisation 
telle que le F. L. N. ou le M. N. A., n'est sanctionnée dans notre 
législation que par des peines légères. Les inagistrats, d'autre 
part, ne peuvent pas retenir de simples renseignements qui 
émanent de la police ou d'informateurs, ces informateurs se 
refusant à {émoigner. Le risque que prennent «es témoins 
musulmans est malheureusement trop prouvé par les assassi- 
nats qui interviennent au lendemain de leur témoignage. Pour- 
tant, tous les services de police méritent qu'un hommage leur 
soit rendu. Is accomplissent, jour et nuit, heure par heure, 
avec vigilance et méthode, une tâche extraordinairement difli- 
cile, délicate, dangereuse, parfois mortelle, pour essayer de 
prévenir les violences et en découvrir les auteurs. ; 

J'ai présente à la mémoire l'action héroïque de nombreux 
représentants de l’ordre qui ont payé de leur vie — tel gen- 
darme de Jeumont, tel officier de police d'Argenteuil — 
l'accomplissement de leur devoir. 

De nombreux colloques ont été tenus place Beauvau z2t, en 
accord avec M. le ministre de la justice, nous avons pris d'im- 
porlantes décisions. 

Nous avons confirmé les instructions données par notre pré- 
décesseur aux autorilés de police atin qu'elles réservent, parmi 
leurs activités si nombreuses et pourlant si nécessaires, une 
priorité absolue à la prévention et à Ja répression du terro- 
risme. Je renforcerai encore le potentiel des services spéciale- 
ment chargés de cette tâche et je multiplierai les opérations 
entreprises qui marquent les efforts déjà réalisés, 
ment depuis la promulgation de la loi du 26 juillet 1957. 

Je puis me permettre de donner un bilan, puisqu'on m'y a 
invité. 

I y à cu un nombre considérable de contrôles sur la voie 
publique et dans les lieux publics. Plus de S5.000 personnes ont 
été contrôlées; des contrôles en gare ont été effectués, ton- 
chant 12.000 personnes; des perquisilions noc!urnes ont été 
opérées; on a procédé à plus de 2.000 perquisitions, dont 727 
nocturnes et 44 dans des hôtels comportant de très nombreuses 
chambres. Il a éié procédé en outre à 1.329 arrestalions: à 
101 fermetures adiminisiratives de cafés, hôtels, meublés ; enfin, 
329 assignations à résidence ont été prononcées, ce qui est 
très important, puisqu'il s’agit de l'application des pouvoirs 
spéciaux votés en juin. 

Au cours de ces opérations, des milliers d'armes à 
d'armes blanches ont été saisies. 

Les résultats que retrace ce tableau succinet de l'action des 
forces de police sont dus pour beaucoup aux dispositions de la 
loi que vous avez votée en juin. Les fouilles de bagages, les 
perquisitions ont pu avoir lieu la nuit, toute facilité étant ainsi 
retirée aux terroristes de s'assurer une cachette où un inviu- 
lable refuge. 

L'accroissement du nombre des descentes de police conduira 
à une augmentation du nombre des arrestations, En méme 
temps, il sera plus facile de réunir les preuves judicuires 
permettant aux juridictions d'accélérer leur décision. 

Je me propose de faire de l'assignation à résidence un usage 
aussi ample que l'exigera la sécurité de la population métropo- 
ltaine et des travailleurs musulmans, 

Le nombre des internements effectivement réalisés sur le 
terriloire métropolitain et celui des assignations à résidence 
rononcées mais non encore exécuttes peut paraitre faible, 
e même, il peut sembler que les mesures prises n'ont pas 
eu assez vite d'effet sensible sur une activité terroriste qui ne 
se ralentit pas. 
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La raison en est que la décision d'internement ne peut frap- 
per qu'un individu condamné pour l’une des infractions visées 
la loi et cela postérieurement à la date d'application de 

Les décisions Gu ministre de l'intérieur sont conditionnées 
par ceïles des cours et tribunaux et ne peuvent devenir effec- 
Uves qu'à l'expiration des peines corporelles prononcées par 
eux 


Plus de 1.100 procédures ont d'ià été déférées à la justice. 
ricsures d’éloignement on d'internement à l'encontre de 
Condamnes sont en cours d'exécution. D'autres seront prises 
prochainement qui imcttront dans l'impossibilité de nuire de 
nombreux délinquants, 

Dans la Jutie contre la rébellion, il convient avant tout de 
d'sungrer deux phases nécessaires. 

La premitre, celle à laquelie nous avons surtout assisté jus- 
qu'a present, est la phase de l’organisation et de la préparation 
des mesures, Mais en second Heu vient l'exécution desdites 
uiesures, 

J'allire votre attention, mesdames, messieurs, sur le fait que 
Ja connaissance et la pénétration des entreprises criminelles 
exige un long et très persévérant effort, Mais c’est de la qualité 
mime de ces mesures Ge préparation que dépend l'efficacité 
des coups qu'il s'agit de porter. L'expérience d'Algérie — 
M. Lacoste l'a vécue autant que moi-même — en est une écla- 
tante démonstration, C’est au bout de longs mois que nous 
avons pu mettre au point des iméthodes de pacification et de 
maintien de l'ordre, J'espère que le délai sera plus court en 
inétropole grâce à la connaissante que nous possédons actuel- 
lement de l'association de malfaiteurs qui voudrait sévir sur 
notre sol. 

Le Gouvernement entend faire le plus large usage des pou- 
voirs que, comme je l’espère, vous allez lui accorder, d’abord 
pour mettre un terme au terrorisme qui déshonore notre pays 
et aussi pour décapiter la rébellion qui s'y étale avec une 
certaine insolence. 

Dès mon arrivée place Beauvau, j'ai tenu à faire usage au 
maximum des possibilités de notre droit pénal, J'ai saisi des 
éléments réunis par la police et établissant l'existence d’un 
réseau terroriste dirigé par des états-majors de la rébellion 
algérienne le parquet du tribunal permanent des forces armées 
d'Alger et, ce matin même, cent quatre-vingt-six arrestations 
des principaux meneurs et chefs de commandos ont été opé- 
rées, Les individus eppréhendés sont à cette heure en cours de 
transférement à Alger, où ils seront mis à la disposition de 
magistrats instructeurs 

De telles opérations, qui seront renouvelées chaque fois que 
des charges auront été réunies, ne seront cependant probable- 
luent pas suflisantes pour ramener sur notre sol la paix et la 
publiques. 

Et j'en viens à la question que certains d’entre vous ont 
posée au Gouvernement: d’autres pouvoirs, plus exorbitants, 
permettraient-ils le retour au calme ? Je n'en suis pas sûr, 
Mais, avant de réclamer ces pouvoirs, il faut pousser jusqu'au 
bout les avantages qui sont les nôtres dans le domaine de Ja 
connaissance des milieux nord-africains, de l’action de police et 
de la sanction. 

Le texte soumis à vos délibérations reconduit les nécessaires 
pouvoirs que vous avez donnés au Gouvernement pour tenter 
de mettre fin aux entraves apportées à la liberté du travail, au 
prélèvement sur les salaires de la dime avec laquelle la rébel- 
lion achète armes et munitions, enfin pour soustraire à l’assas- 
sinat de malheureux travailleurs terrorisés. Il est intolérable 
que ceux qui ne travaillent pas rançonnent et tuent ceux qui 
travaillent. | 

Cependant, avec l'accord du président du conseil, je n’écarte 
pas l'éventualité que ces pouvoirs cessent d'être suffisants Si 
le terrorisme affirme ses nouvelles tendances, s’il tourne systé- 
matiquement ses armes contre les représentants de la puissance 
publique ou cherche à porter des coups au potentiel écono- 
mique de la nation. En une telle occurrence, je n'hésiterai pas 
à venir devant vous pour vous demander de me mettre eu 
mesure de faire face à mes devoirs de ministre de l'intérieur. 

M. Jean-Marie Le Pen. Ce sera trop tard. 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne le pense pas, monsieur 
Le Pen. 

Vous accorderez alors au Gouvernement la possibilité d’user 
de moyens plus efficaces pour que la souveraineté nationale 
ne soit pas mise en échec jusque dans la capitale même de la 
France. Î ne doit plus être admis que quelques criminels nour- 
rissent leur audace de l'impunité que leur assure notre respect 
des libertés publiques et des garanties constitutionnelles. 

Je n'hésite pas à dire que celles-ci, dans ce Cas, devraient 
être suspendues à l'égard des ennemis déclarés de notre pays 
et de notre démocratie. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. J'ai recu de MM. Pierre Cot, Dreyfus-Schmidt 
et les membres du groupe progressiste la motion préjudicielle 
suivante, déposée en vertu de l'article 46 du règlement : 

« J/Assermblée nationale, 

« Décide de surseoir à la discussion jusqu'à ce que le Gouver- 
nement : 

« 1° Ait communiqué à l’Assemblée tous les rapports de la 
conuuission de sauvegarde des droits et libertés, conformément 
à la promesse faite par MM. Bourgès-Maunoury et Lacoste ; 

« 2° Ait déposé un texte plus complet et plus détaillé permet- 
tant d'établir, en Algérie et, le cas échéant, dans la méiropole, 
un régime d'exception, adapté aux circonstances, dans les 
conditions prévues par l'avis émis par le conseil d'Etat le 
G février 1953, sur l'interprétation et l'application l'arti- 
cle 13 de la Constitution. » 

La parole est à M. Pierre Cot pour soutenir cette motion 
préjudicieile. 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, M. le président vient de 
vous donner lecture de la motion préjudicielle que j'ai déposée 
avec mes collègues du groupe progressiste. 

Lors du récent débat sur l'investiture, j'avais — il vous en 
souvient peut-être — posé à M. le président du conseil la 
question de savoir s'il ne devait pas déposer les rapports de la 
commission de sauvegarde des droits et libertés individuelles 
avant la discussion du projet qui nous occupe aujourd'hui. 

M. le président du conseil n’a pas répondu à ma question, non 
plus qu'à d'autres et, rourrissant encore beaucoup d'illusions 
— ce qui prouve que la jeunesse n'est pas toujours une ques- 
tion d'élat-civil — je crus alors que son silence était celui 
dont traite l’adage: « Qui ne dit mot consent ». Mais je m'étais 
trompé et les rapports dont la publication avait été promise, au 
nom du gouvernement, par M. Bourgès-Maunoury n'ont pas 
encore été communiqués par son successeur, 

Je demande donc à l'Assemblée s'ils doivent l'être et s'il est 
convenable qu’une discussion, au cours de laquelle se côtoient 
la répression du terrorisme et la sauvegarde des droits de 
l'homme, commence dans les conditions où nous sommes. 

En effet, mesdames, messieurs, à quoi servirait la commis- 
sion de sauvegarde si ses rapports devaient rester secrets ? 

C'est pour nous informer et pour informer l'opinion publique 
que cetie commission a été instituée et nous avons besoin de 
ses rapports. 

M. Paul Pelleray. Pour faire de l’agitation. 

M. Pierre Cot. ...non pour faire de l'agitation mais pour être 
en mesure de remplir notre devoir de contrôle, particulière- 
ment important dans des matières qui, vous le savez, sont 
réservées par la tradition constitutionnelle à la compétence 
exclusive du Parlement, et pour pouvoir vérifier sur des cas 
précis l’exactitude des informations qui, depuis plus d’un an 
déjà et dans de nombreux journaux, nous ont montré que des 
méthodes jinadmissibles, contraires à la tradition française, 
étaient utilisées dans la poursuite des criminels et dans la 
recherche du renseignement. 

Dans ces conditions, nous insistons pour cette communication 
et nous pensons qu'elle devrait avoir Lieu 

En effet, mesdames, messieurs, dans les circonstances pré- 
sentes, le mystère qui plane toujours sur les travaux de la 
cormmission, les obstacies, ou lout au moins les limites qui 
ont été apportées, dès le début, à son fonctionnement. et 
surtout la démission retentissante de plusieurs de ses membres 
ont plutôt accru l'inquiétude qu'il s'agissait de dissiper. Et, à 
l'heure actuelle, plus encore qu'au moment de l'affaire des 
piastres, nous sommes en présence d'un abcès qu'il faut 
absolument crever. 

Avant de développer notre pensée sur ce point, je voudrais, 
pour fixer le débat, vous indiquer quelles sont les bases de la 
pensée progressiste en celle matière. 

Tout d'abord, je voudrais rappeler à ceux qui l’ignorent ou 
qui feignent de l’ignorer que les progressistes ont constam- 
ment dénoncé les atrocités et les crimes du terrorisme. 

Nous connaissons, il est vrai, les origines du terrorisme. 
Nous savons ce qu’il doit aux abus du grand colonialisme ou 
au mépris du colon pour le colonisé. Nous savons aussi l'aho- 
minable misère de ce dernier. à 

Nous tenons compte également, dans l'appréciation des faits, 
des promesses dont nous avons été prodigues envers le peuple 
algérien quand il s’agissait de lui demander de verser son sang 
pour nous défendre et que l'égoisme des rss colons et 
— disons-le — notre indifférence coupable à l'égard de ces 
problèmes n’ont jamais permis de tenir. 

Et, pourtant, nous nous refusons à considérer ces événe- 
ments comme une excuse absolutoire. Nous nous refusons à 
excuser les crimes et les abus du terrorisme. 

Mais, mesdames, messieurs, avec la même vigueur, nous 
refusons de considérer que les crimes du terrorisme peuvent 
servir d’excuse aux abus de la répression et à l’instauyation de 
méthodes contraires à cette tradition des droits de l’homme 
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qui — je l’indiquais la semaine dernière — est le plus beau 
titre de gloire de notre pays. 

Nous ne voulons pas voir s'établir, pas plus en Algérie 
qu'en France, la loi du talion qui fut, vous le savez, condamnée 
par tous les moralistes et par tous les juristes. Nous pensons 
que la meiileure façon de justifier aux yeux du monde notré 
présence et notre influence en Algérie c'est de déclarer et de 
mon:irer, non seulement par des propos, maïs par des actes et 
par notre conduite de tous les Jours, que nous placons au- 
dessus de tout le respect des droits de l’homme que l'on doit 
assurer à tout individu, quelle que soit sa race ou sa religion, 
si modeste soit-il et si coupable soit-il. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que nous pensons. 

Je voudrais maintenant examiner trois questions. 

La première est de savoir si les faits auxquels j'ai fait 
allusion, si de graves abus se sont produits dans la répression 
des crimes ou la recherche du renseignement et si des 
méthodes inadmissibles ont été adoptées. 

Sur celte première question, mes explications seront extrè- 
memcent brèves, d'abord parce que, sur un proiet de cette 
importance, je m'en voudrais de passionner le débat, ensuite 
parce que, à la veille de la discussion à l'O. N. U. sur l'affaire 
algérienne, je n'ai pas le goût d'apporter à cette tribune des 
documents ou des informations dont pourraient se servir ces 
grands professeurs de vertu qui pensent peut-être beaucoup 
pius à prendre notre place en Afrique du Nord, notamment 
au Sahara... 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 

M. Pierre Got. ..qu'à libérer les populations encore soumises 
à notre domination. 

Je m'en tiendrai done, mesdames, messieurs, à ce qui est 
conau, à ce qui est admis et qui, hélas, est bien suffisant pour 
justifier notre inquittude. 

Ce qui est connu, ce qui est admis, c’est que depuis plus 
d'un an, dans de nombreux journaux — pas seulement dans 
ceux que M. Soustelie appelait l’année dernière les « quatre 
grands de la contre-»ropagande française » — dans de nom- 
breuses revues, dans une presse qui va de l'Aurore, avec son 
attice d'hier, jusqu'à la Documentation catholique, en passant 
par Esprit, par Les Temps modernes et par bien d'autres 
orzanes de la pensée française. 

M. Philippe Vayron. Quelle pensée ? 

M. Pierre Got. …. nous avons vu se rassembler et s'’accumu!er 
peu à peu tout un faisceau de ce que les juristes devraient 
appeler des présomptions graves, précises et concordantes, 
c'est-à-dire suffisantes, hélas, pour emporter la conviction 
intime du juge le plus rigoureux ou le pius induigent. 

C'est parce qu'ils ont eu ceite conviction intime, vous le 
savez, que de très hautes autorités de notre pays, autorités 
moraes, religieuses, judiciaires, allant de l'archevèque d'Alger 
jusqu'au président du comité cenlral de la Ligue des droits 
de l'aomme, de la Ligue protestante française jusqu'à la con- 
féralion des travailleurs chrétiens — et j'en passe, oh! com- 
bien! — ont proclamé leur indignation et leur émotion. 

En Algérie, vous le savez, un général et plusieurs officiers 
supérieurs ont demandé à être relevés de leur commandement 
ou de leurs fonctions pour ne pas exécuter certains ordres 
qu'ils considéraient comme contraires à leur conscience. 

Dans notre pays, il y a environ un mois, notre ancien col- 
lcve le général Billotte, dans un article qui n'a, j'en suis 
sûr, échappé à l'attention de personne, à justifié leur attitude. 
Tixier-Vignancour. Parce qu'il n'est plus 

éputé! 

M. Pierre Cot. Un comité d’intellectuels groupant autour des 
granis noms de la pensée française plus de deux cents uni- 
versitaires, parmi lesquels tous les professeurs à la Sorbonne 
Spécialistes des problèmes du arabe, poussait un 
d'alarme, Enfin, il y a quinze jours, à Dijon, 150 juristes se 
sont réunis. 

M. Jean-Marie Le Pen. Quels juristes ? 

M, Pierre Got. Je vais vous le dire. Vous êtes étudiant en 
droit, Vous allez avoir pleine satisfaction. IL y avait, nolain- 
ment, le président de la chambre criminelle de la cour de 
Cassation qui — excusez-moi, mon cher collègue, vous auriez 
pu être mon élève — connaît au moins autant de droit pénal 
que vous en connaissiez quand vous avez passé vos examens 
de seconde année, (Rires à l'ertrême gauche.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Vo'ontiers. 

M. Jsan-Marie Le Pen. Je sais que vous êtes un spécialiste 
de l'ironie. Aussi voudrais-je relever vos derniers propos. 

M. Pierre Cot. Je parlais en juriste. 

M. Jean-Marie Le Pen. Je n'ai, mon cher professeur, que la 
licence de droit. 

M. Pierre Got. C'est déjà bien. 

M. Jean-Marie Le Pen. C'est déjà quelque chose, Mais je sais, 
en dehors du droit, ce que représente le terrorisme et je dénie, 


même à un magistrat, si haut soit-il, le droit d'écerter délihé- 
rémeut du problème les considérations humaïines, celles pré- 
cisément auxquelles sont parücuiitrement allachés des gens 
qui ne sont pas professeurs de droit, qui ne sont pas des intel- 
lectaels, mais qui meurgnt tous les jours, assassinés = vos 
amis. (Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

M. Pierre Cot. C'est précisément pourquoi, monsieur Le Pen, 
avant d’avoir cité des juristes — je considère, en effet, que les 
problèmes humains ont plus d'importance que les problèmes 
de droit — j'ai fait allusion à ces autorités Léloctees. 
morales ou religieuses qui partagent exactement le point de 
vue de M. le président Patin, aux côtés duquel se trouvant 
d'ailleurs — car vous me permeltrez de reprendre le til de 
mon discours. 

M. Félix Kir. Chacun peut avoir son opinion, même à Dijon. 
(Sourires.) 

M. Pierre Cot. ...!'e bälonnier de l'ordre des avocats à la cour 
de Paris. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ancien bätonnier! 

M. Pierre Cot. de nombreux magistrats, une vingtaine de 
professeurs des facullés de droit et des avocats ayant plaidé. 

Féiix Kir. Pour qui ? 

M. Pierre Cot. Je suis tout à fait d'accord avec vous, monsieur 
le chanoine. 

Je ne vous entends pas très bien, mais je suis persuadé que 
si je vous entendais je serais en plein accord tout au moins sur 
la direction de votre esprit. (Sowrires.) Alors, permetlez-moi, 
sans m'interrompre, de continuer ma démonstration. 

Je voulais dire, ave, non pas la bénédiction, mais tout au 
moins l'assentiment et la permission de notre cher chanoine, 
que, à l'heure actuelle, hormis ceux — et je vais encore vous 
faire plaisir, monsieur le chanoine, par ma cilation — auxquels 
at le mot de l'Ecriture « ils ont des yeux et ne voient 
pas, is ont des oreilles et n'entendent pas », aucun d'entre 
nous, j'en suis persuadé, ne peut déclarer que son cœur, sa 
conscicnee et sa raison ne sont pas troublés. 

Voilà ce que je voulais vous dire — je pense n'avoir choqué 
personne — en réponse à la premiére question. 

Seconde que;tion — et, ici, je vais retrouver M. Le Pen: les 
mesures exceptionnelles dont on parle, les méthodes dont vous 
avez fait l'éloge, monsieur Le Pen, en juillet dernier, Je crois 
bien, à cette tribune, sont-elles justifiées par les circonstances ? 
Vous l'avez dit, vous le croyez. 

Si vous voulez toute ma pensée, mesdames, messieurs, je 
préfère, pour ma part, la brutaje franchise de M. Le Pen à 
l’'ondoiement, au louvoiement de ceux qui essaient de jeler le 
manteau de Noé sur les méthodes ou sur les procédés qu'ils 
tolèrent et parfois encouragent, mais dont ils n'ont pas le cou- 
rage de venir prendre ii publiquement, devant l'opiniou 
publique française et mème mondiale, la responsabilité. 

J'ajoute qu'avant M. Le Pen, un autre avait soutenu la même 
thèse, C'est M. Lambert, inspecteur général de l'administration 
en mission extraordinaire — on dit E G. A. M. KE. mais je 
n'aime pas ce nom parce qu'il prèle à confusion avee, à la fois, 
un lézume d'Amérique centrale et un animal qui est, je crois, 
un reptile. 

M. Jean-Marie Le Pen. Le reptile, c'est l'iguane, monsieur le 
professeur ! 

M. Pierre Cot. C'est pourquoi je viens de dire que le nom 
peut prêter à confusion. En tout cas, M. Lambert, inspecteur 
général de l'administration, lui aussi, avait justifié par la néces- 
sité et par l'efficacité, comme M. Le Pen, l'usage de ces 
méthodes. 

J'ajoute d'ailleurs — et ce n'est qu'une incidente — qu'au 
temps de Clemenceau, le patriote autoritaire, ou de Poixaré, 
le juriste, M. Lambert auraît été révoqué sur l'heure. pour avoir 
exprimé publiquement une semblable opinion sans l'avis du 
Gouvernement. 

M. Robert Laceste. ministre de l'Algérie. Où M. Lambert 
a-t-il dit cela publiquement ? 

M. Pierre Cot. Je vous en donnerai, si vous voulez, la cita- 
tion. 

M. Jean Durroux. Quand on produit une affirmation, on doit 
apporter la preuve à l'appui. | | 

M. Picrre Cot. Tous les journaux ont fait état de lopimon 
de M. Lambert. 

M. le ministre de l'Algérie. Il n'a rien dit de tel publique- 
ment. 

En tout cas, je tiens à déclarer qu'il existe certainement 
très peu de fonctionnaires qui aient, au même point que 
M. Lambert, le sens de ses responsabilités. 

M. Jacques Iscrni. Très bien! 

M. le ministre d'Algérie. le courage intellectuel et physi- 
que et la ferveur patriotique. (Applaudissenents à gauche, au 
centre et à droite). 

M. Pierre Cot. Alors, monsieur le ministre, si la presse m'a 
mal informé... 
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M. Marcel Rociore, sûr! 

M. Pierre Cot. ..jc suis fort heureux que vous ayez rectifié 
ce poil. 

Mais nous avons en tout cas M. Le Pen qui est venu, non 
pas seulement en son nom personnel, j'en suis sûr... 

M. Jean-Hiarie Le Pen. Je ne suis plus attaché à aucun parti. 

M. Pierre Coë. au nom de certains de ses camarades 
— je vous ferai connaitre l'opinion d'autres mililaires — jus- 
Ulier les méthodes que nous trouvons, quant à nous, contraires 
aux drots de l'homme, 

J'ajoute ceci he sera qu'un tout petit propos — qu'il s est 
mème trouvé nous avons Hu sa déclaration dans Le Monde 
— Un aumonier pour emboîler le pas à M. Lambert, 
ce qui prouve, en passant, que l'esprit souffle bien où il veut, 
et pas loujours sur atimoôniers militaires. 

En tout cas, je voudrais, pour un instant, abandonner le ter- 
rain juridique el moral sur jequel je m'élais placé et me trans- 
porter sur le terrain même qu a choisi M. Le Pen, qui est celui 
de l'efiisacité, 

Je pense ne pas trahir la pensée de notre collègue en indi- 
quant qu'il justifie l'application de ces méthodes par leur efi- 
cacilé et leur nécessité dans la lutte contre le terrorisme pour 
oblenir les renseignements indispensables à la lutte contre la 
rébellion. 

Pour répondre à cel argument, je vais opposer à M. Le Pen 
un autre militaire, je m'excuse, d'un grade plus élevé que Jui 
— Mais cela ne fait rien à laffaire — qui est le général de 
Bollardière, lequel demandait, dans une letire dont la publi- 
cation Lui a valu à la fois trente jours d'arrêt de rigueur et 
l'estime de beaucoup d'honnètes gens de notre pays, de sou- 
ligner devant l'opinion publique l'effroyable danger qu'il y 
aurait pour nous à perdre de Vue, sous le fallacieux prétexte 
de l'efficacité immédiate, les valeurs morales qui seules ont 
fait la grandeur de notre civilisition et de notre armée. 

C'est sur ces pelits mots « le fallacienux prétexte de l'effi- 
cacité imméüiale » que je voudrais appeler l'attention de VAs- 
semblée, 

Par les procédés de violence, monsieur Le Pen, l’on peut, 
en effet, obtenir une efficacité immédiate, mais à quel prix ? 
pour quel temps ? et pour quels résultats ? 

Pour arracher un aveu ou un renseignement par la furce, 
on soumet à la question — je donne à ce mot le sens qu'il 
avail dans l’ancien droit, sous l’ancien régime — un coupable, 
peut-élre, mais Vingt innocents. Et les frères, les familles, les 
Voisins de ces vingt innocents deviennent immédiatement des 
ennemis hréductibles de notre pays. 

Comme le disait Je colonel Barberot.…. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Bien entendu! 

M. Pierre Got. dans un livre récemment paru et dont je 
suis heureux de voir que M. Tixier-Vignancour, qui a des 
lellres, à eu connaissance, on tombe alors dans le piège du 
Front de libération nationale dont la propagance e À surtout 
fondée sur les excès de la répression. On perd de vue l’essen- 
Uel, qui est de rétablir la confiance et le lien avec les masses 
musulmanes. On arrive ainsi peu à peu, par une sorte d'entrat- 
nement fatal, a transformer ce que Fon aplpelle encore « poli- 
tique de pacificalion » en politique de représailles et de remes 
sion. 

En contrepartie de celle efficacité immédiate, il se produit un 
appronfondissement du fossé ae Haine qui sépare actuellement 
Algcriens musulmans des Algériens d'origine métropoiie 

Uüiiser les méthodes dent M. Le Pen s'est fait l'avocat, c'est 
en réalité lâcher la proie pour l'ombre. 

Je Voudrais aussi appeler laltention des partisans de ces 
mélhodes sur leurs répercussions et leurs conséquences plus 
Jointaines. 

Songez au retentissement de l'emploi de telles méthodes non 
seulement sur la masse algérienne, mais aussi dans les pays 
voisins, au Maro: et en Tunisie, dans l'Afrique noire — inter- 
rogez à ce sujet tous nos collègues sans exception — à l'O. N.U., 
dans le monde enter ! 

Monieur Le Pen, si l'on vous suivait il faudrait adopter la 
fameuse formule: « La France seule ». Croyez-moi, ce n'est 
pas une formule valable, Si on ladoptait, nous descendrions 
bientot tous les degrés de notre grandeur qui s'attache encore 
bien davantage au prestige de Ja déclaration des droits de 
l'homme qu'à la posession de certains territoires. 

Entin, — ce sera mon dernier argument — songez aux effels 
de ces méthodes sur ceux qui les emploient et sur ceux qui 
en sont témoins, Songez, mes chers collègues, à la démoralisa- 
tion — je donne à ce mot son sens le plus large — des 
soldals du contingent qui assistent à certains interrogatoires et 
à l'exécution de certaines méthodes de violence. 

Lequel d'entre vous voudrait voir son fils assister à de 
pareilles séances ? 

Dans un document publié dans la revue Les Temps modernes 
par un simple soldat qui a passé un an dans l'Aurès, M. Jac- 


ques Pucheu, quelques lignes m'ont particulièrement frappé. 
Jacques Pucheu relate l'indifférence, lapathie avec laquelle, 
rapidement, presque tous les hommes du contingent assistent 
à ces séance de torture: pas de réaction, pas d'approbation, le 
silence, l'indifférence, Ce n'est pas bon pour notre jeunesse. 

Vous avez sans doute pu lire, dans une série d'articles publiés 
par Le Monde, la semaine dernière, sous Ja signature de Serge 
Adour, le diagnostie — c'est le mot qu'il emploie — porté par 
lui sur l'armée de Ja répression, I montre cette progression 
effroyable, ces étapes: d'abord, dit-il, le mépris de l'adver- 
saire; ensuite la croyance que le Français en tant qu'homme, 
est toujours supérieur à l’Arabe ; ensuite encore ce qu'il appelle 
la tentation ou plutôt les tentations de la répression; et enfin 
celle indifférence à laquelle j'ai déjà fait allusion et dont nous 
savons bien qu'elle est le signe de l'évanouissement de tout 
sens moral de la part de ceux qui l'éprouvent, 

M. Jacques Soustelle. Monsieur Pierre Cot, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Pierre Got. Volontiers. 

M. Jacques Soustelle. Monsieur Pierre Cot, je ne peux pas 
— et vous allez Voir pourquoi — laisser dire sans proiesier 
qu'en général notre armée, en Algérie, a perdu tout sens 
mor2], qu'elle est indifférente au sort des populations et qu’elle 
pratique d'une façon continue et permanente des méthodes de 
violence, (Très bien! très bien! à droite.) 

M. Paul Pelleray. Il était temps que cela fût dit ! 

M. Jacques Soustelle. Vous affectez, monsieur Pierre Cot, 
beaucoup d'impartialité, mais je fais la constatation suivante: 
vous avez cité les articles signés de M. Adour — qui ne sont 
d'ailleurs que le rabâchage de nombreux articles ou publica- 
tions du même genre parus précédemment — mais Vous n'avez 
pas cité — et pour eause — un livre qui vient de paraître, celui 
du lieutenant Jean-Yves Alquier, sur la pacitication de Tazalt. 

Si j'interviens, c'est parce qu'élant en Algérie en 1955 j'ai 
créé les secteurs administratifs spécialisés. Il y en à aujour- 
d’'hui quatre cents. 

M. le minisire ce l'Algérie. Cinq cents. 

M. Jacques Soustelle, À la lète de ces secteurs sont des 
officiers, dont beaucoup d'ailleurs ont été victimes des terro- 
risles, et dont toute l'action — je devrais dire lapostolat — est 
consacrée précisément à tendre, par-dessus cet abme de 
haine creusé par les terroristes que vous défendez, un pont 
d'humanité. 

M. Pierre Got. Vous n'étiez pas là quand j'ai condamné leurs 
actes. 

M. Jacques Soustelle. Si. monsieur Pierre Cot, j'étais là et 
j'ajoute que je n'ai vu nulle part ces dénoncialions dont vous 
nous avez entretenus. 

Je vous demande de nous dire où, quand, à quelles dales, 
sous quelles signatures vous avez publié des maniiesies 
dénonçant les atrocités des fellagha. 

En revanche, nous savons bien toutes les manifestations qui 
ont été les vôtres et celles de vos amis contre l'armée en Algé- 
rie. Là, oui, de nombreux manifestes, de nombreuses déclara- 
tions, de nombreux articles ont été publiés. Mais je n'ai jamais 
vu, je le répèle, les dénonciations dont vous parlez. 

Quoi qu'il en soit, je tenais simplement à déclarer que, 
indépendamment de tout le reste, il y a au moins en Algérie 
une catégorie d'officiers français que vous n'avez pas le droit 
d’englober dans cette sorte de réprobation généra:e que vous 
lancez contre toute l'armée francaise en Algérie: c’est ceile 
phalange des officiers des secteurs administratifs spécialisés, 
qui font précisément ce qui doit être fait, ce qui s'appelle 
vraiment de la pacification. Je regrette que vous vous effor- 


_ciez ici de les salir, (Applaudissements Sur certains bancs 


gauche, au centre et à droite.) ; 

M. Pierre Cot. ma part, monsieur Soustelle, je regrette 
de vous avoir permis de m'interrompre, car ma troisième ques- 
tion, précisément, sera consacrée à l'étude des responsabi- 
lités, 

Mais puisque vous déclarez qu'aucun texte n'a jamais été 
pris, contresigné par moi ou mes amis, condamnant les exces 
ou les crimes du terrorisme, je vais faire deux choses: 

D'abord une promesse. Nous vous enverrons la collection 
complète.du bulletin de lunion progressiste. Vous pourrez 
voir au moins deux ordres du jour que nous avons pris et 
dans lesquels ces excès et ces crimes sont condamnés en ter- 
mes exprès et non ambigus. Je n'ai pas apporté ce bulletin fort 
important et je vous prie de m'en excuser. à 

D'autre part une lecture, celle d'un passage de l’ordre du 
jour, voté à l'unanimité, au cours de ce colloque de Dijon 
auquel j'ai déjà fait aflusion et auquel j'ai participe. , 

M. Félix Kir. Cela n'a pas eu d'écho à Dijon! (Rires à droile.) 

M. Pierre Cot. Il est vrai qu'à Dijon, monsieur le chanoine... 

M. Félix Kir. Je vous écoute et vous répondrai. Faites atten- 
tion! 

M. Pierre Cot. lorsque vous êtes absent, tout le monde 
est triste. Tout le monde, par conséquent, n'a pas pu s’inté- 
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resser à notre colloque, que nous avons eu le tort de tenir 
alors que vous vous trouviez, je crois bien, dans le Texas d'où 
nous parvenaient de nombreux échos de votre séjour, échos 
qui nous ont vivement intéressés, comme tout ce que vous 
faites. (Sourires.) 

M. Félix Kir. C’est bien agréable! (Sourires.) 

M. Pierre Cot. L'ordre du jour voté à ce colloque dont M. Sous- 
telie ne méconnaît certamement pas l'importance étant donné 
les personnalités qui y participaient et dont j'ai cité le nom de 
queiques unes, s'exprime de la manière suivante : 

« Le colloque condamne hautement tous les crimes commis 
en Algérie; il flétrit les atrocités dont les rebelles se rendent 
coupables. » 

Je pense, monsieur Soustelle, que vous voudrez bien recon- 
naitre que vous avez eoinmmis, au InOins Sur un point, une 
erreur, Vous voyez — car je ne puis pas imaginer que vous 
isnoriez ce texte — que toute votre interruption pourrait 
paraitre, à ceux qui ne savent pas que les professeurs sont 
parfois distraits, comme une simple diversion. 

M. Jacsmes Soustelie, Mais votre indignation pourrait, elle, 
paraitre tardivet 

M. Pierre Cot. Non, elle n'est pas tardive. Je le répète: au 
début de mon intervention — malheureusement, vous n'étiez 
pas à votre bane — j'ai pris soin, avant d'aborder mon sujet, de 
préciser ce que j'appellerai les grandes lignes de notre position 
et ia premiere était que nous condamnions sans réticence et 
sans réserve les crimes et les atrocités du terrorisme. 

J'ai précisé d'ailleurs — et je voudrais que vous soyez aussi 
d'accord avec moi sur la seconde partie de ma proposition — 
que le texte du colloque de Dijon, ajoute qu'il « refuse de 
considérer les atrocités dont les rebelles se rendent coupables 
comme une justification des excès et des illégalités de la 
répression, » 

Voila en tout cas notre position. Elle est, vous le reconnai- 
tre, différente de celle que vous avez dipeinte. 

M. Robert Chambeiron. Très Lien! 

M. Pierre Cot. J'arrive alors à ma troisième question qui, 
elle aussi, va se révéler tout à fait contraire aux opinions que 
vous me prêtiez. 

Quels sont les coupables ? Quels sont les responsables ? 

M. Philippe Vayron. Les terroristes! 

M. Jean-Marie Le Pen. Pour vous, tous les Français! 

M. Pierre Cot. Les exécutants ? L'armée ? Nous ne le pensons 
pas. Nous l'avons déjà dit, l'armée et la police sont de; ins- 
truments d'exécution. Elles exécutent, dans des conditions sou- 
vent difficile, les ordres qu'on leur donne. 

Les responsatbles de cet état de choses, mesdames, messieurs, 
c'est le Gouvernement et c'est nous-mêmes. 

En vérité, et vous le savez bien au fond de vous-mêmes, 
nous avons pendant trop longtemps fermé les yeux à une 
réalité qui n'est pas contestable. Nous avons voulu ignorer 
les faits, nons ne le pouvons plus. Il y a maintenant, je le 
répète, trop de documents accumulés, trop de témoignages 
donnés. 

M. Soustelle était encore absent lorsque j'ai indiqué que ce 
ne sont plus seulement ceux qu'il appelait « les quatre grands 
de là contre-propagande francaise » qui relatent ces faits. J'en 
ai cité bien d’autres, j'ai fait allusion à bien d'autres et 
notamment à L'Aurore qui, on le sait, n'est suspect de svim- 
pathie ni envers les terroristes ni envers les communistes et 
qui hier, sous la signature de M. Frossard, dans un article inti- 
tulé: « Non, non et non », disait qu'il était impossible que le 
Parlement francais, en présence de ces faits, continue à ne 
lien dire, à accepter et à tolérer. 

De même ce n'est pas seulement l'opinion du général de 
Bollardiére que je veux citer, mais aussi un article paru l'an- 
née dernière dans une revue militaire particulièrement impor- 
tante et dans laquelle s'étalait le désarroi de ces officiers et de 
ces soldats, qui sentent tout le danger pour l'armée française 
de celte transformation progressive en police qui a été accom- 
plie par le gouvernement français. Le tragique de la situation, 
en effet, c'est qu'en Algérie on fait faire à l’armée la besogne 
des policiers et aux policiers la besogne des magistrats. Ce que 
nous voulons, nous, c'est que l’armée fasse Ja besogne des 
Militaires, que les policiers fassent leur métier et surtout que 
es magistrats fassent le leur. 

. M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Oui, à condition que ce soit pour une ques- 
lion relative à ce que j'ai dit et non pour une anticipation sur 
ce que je vais dire, et que vous ignorez sans doute. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vous remercie de votre 
Courloisie, monsieur Pierre Cot. 


La question que j'ai à vous poser est très simple et ressort. 


exactement de la phrase que vous venez de prononcer. 
Vous avez dit: Nous désirons que l’armée fasse son métier, 
la police le sien et les magistrats le leur, Vous avez dit aussi, 


il y a un instant, que vous condamniez sans réserve et que 
le bulletin de l'union progressiste avait condamne les exactions 
et les crimes des terroristes. 

Vous protestez, si j'ai bien compris, contre certaines métho- 
des employées dans la recherche des criminels que vous con- 
damnez s'ils ont réellement commis les crimes dont 1ls sont 
accusés. 

Vouiez-vous nous dire comment il se fait que l'union pro- 
gressiste se soit jointe, au mois de juillet dermer, à un certain 
nombre d'autres organisations que je n'énumèrerais pas mas 
que vous connaissez aussi bien que moi, pour protester contre 
l'exécution des décisions de justice prises à Alger ? 

li, il ne s'agit plus, monsieur Pierre Cot, de méthodes répré- 
hensibles; il s'agit de jugements rendus par ne juridiction 
régulière et soumis à l'appréciation d'une commission des 
grâces dont nul n’ignore la bienveillance. 

Pourriez-vous nous indiquer, monsieur Cot, comment vous 

ouvez tout à la fois condamner les crimes du terrorisme et 
‘exécution des sentences des tribunaux qui les ont jugés ? 
(Applaudissements à droite et à l'ertrême droite.) 

M. Pierre Cot. Monsieur Tixier-Vignancour, vous êles avo- 
cat. Je vais vous poser une question. 

N'avez-vous, vous-même, jamais protesté contre l'exécution 
de certaines décisions judiciaires ? N'avez-vous, vous-même, 
jamais senti que, lorsque des hommes étaient condamnés à 
mort, la pitié devait vous dresser à côté de ceux qui deman- 
daient que ne soit pas exécutée la sentence ? 

A droite et au centre. Ce n'est pas une réponse! Répondez! 

M. Pierre Cot. Nous pensons que l'abus des condamnations 4 
mort, que les exécutions qui ont été prononcées — j'y revien- 
drai tout à l'heure, d’ailleurs — sans les garanties que donne 
dans la métropole le contrôle de la cour de cassation, que les 
sentences qui ont été prononcées là-bas sont tellement nom- 
breuses, s’accompagnent parfois de tellement d'irrégularités, 
comme celles auxquelles faisait allusion hier l'article de 
l'Aurore dont j'ai parlé, qu'à ce moment là le devois de tous 
les hommes est de protester. 

IH y a quelque chose que nous mettons tous — et je pense 
que vous l'y mettez aussi — au-dessus de l'exécution de la 
loi, c'est la justice et c'est la pitié, (Mouvements à droite.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Mon-ieur €ot, vous m'avez 
posé une question. Voulez-vous me permettre ‘d'y répondre? 

M. Pierre Cot. Je vous le permets, monsieur Tixier-Vignan- 
cour, mais je ne voudrais tout de même pas que cela devienne 
un dialogue. 

M, le président. Je ne le permettrais pas. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, W'avant po-é une question, 
je vous remercie d'accepter que j'y réponde. 

Vous m'avez demandé si en tant qu'avocat je n'avais jamais 
protesté contre certaines décisions de justice, 

A l'ertrème qauche. Pétain! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancouwr. Je vais vous répondre. 

J'ai toujours protesté, par principe, contre toutes les condam- 
nations à la peine capitale qui avaient été prononcées dans des 
affaires où le mobile qui avait poussé l'accusé était un mobile 
politique. J'ai protesté à d'innombrables reprises; je regrette 
de ne vous avoir jamais trouvé, en ce temps-là, à mes côtés 
(Exrclamations à l'ertrème qauche.) 

A l'ertrême gauche. Pour les « collabos »! 

M. Pierre Got. Je n'attendais pas tant d'appui d'une réponse 
peut-être habile, mais dont l'halnilité a dépassé l'effet. 

J'arrive maintenant à ma troisième et dernière question: Que 
devons-nous faire ? 

Mesdames, messieurs, c'est un problème que j'ai encore 
abordé dans ma motion d'ajournement ainsi que et pour 
éviter d'avoir à reprendre trop souvent la parole, sans doute 
me permettrez-vous d'y faire allusion — dans un amendement 
au projet gouvernemental que j'ai déposé sur le burcau de 
l'Assemblée. 

Dans notre motion d'ajourmement, nous demandons une 


chose très simple: que le Gouvernement veuille bien — et 
j'expliquerai ensuite ces termes — se conformer à la Constu- 
ution, qu'il dépose un projet de lot plus détaillé, permettant 
au législateur qui lui seul — et je vais y revenir — à qualité 


pour le faire, de définir au moins les grandes lignes du régime 
exceptionnel qui doit s'appliquer à l'Algérie. 

Ce que nous reprochons au projet de Joi qui nous est pra- 
posé, c'est sa généralité, c'est le fait que le Parlement, se 
dessaisissant de ses préogatives, confie à l'autorité gouverne- 
mentale ce qu'il doit lui-même régler. 

Par L'article 143 de Ja Constitution, mesdames, messieurs, 
nous nous sommes interdit de déléguer notre pouvoir lésistatif. 
Une jurisprudence s'est alors élablie, mais dans certaines 
limites, à certaines conditions que vous me permettrez de 
vous rappeler. 

Ces limites et ces conditions ont été précisées dans un avis 
du conseil d'Etat qui déclare que le Parlement ne pent jumais 
faire entrer dans La compétence réglementaire ce qui est de 
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son domaine propre et qui ajoute que ce domaine propre est 
détermine par le préambule de la Constitution et par la Décla- 
ration des droits de l'homme. 

Nous n'avons pas le droit, dans ce cas, de vous donner Îles 
pleins pouvoirs, Nous pouvons — et c’est l'avis du conseil 
d'Etat qui l'indique — définir les grandes lignes du régime 
d'exception à apporter et vous charger alors de compléter 
uote ouvre, mais c'est nous qui devons déterminer les 
principes 

C'est pourquoi nous vous demandons de ne pas violer la 
Constitution. Vous nous répondrez peut-être qu'on l'a déjà fait 
en 1956 et en 1957. 

Mesdames, messieurs, ce n'est pas une raison. Quand on 
a commis une erreur, quand des excès ont été commis, il 
faut les réparer, C'est la raison pour laquelle nous avons, 
redoutant de ne pas oblenir satisfaction sur le vote de notre 
motion préjudiwieile, présenté un amendement dont vous me 
permetlrez d'indiquer maintenant les dispositions. 

La premiére de ces dispositions a pour objet de rappeler 
que les pouvoirs spéciaux doivent s'exécuter conformément, 
je le répete, à ce qui est la doctrine du conseil d'Etat et la 
Lradition républicaine, dans le cadre et dans le respect des 
principes posés par la déclaration de 1789 et, d’une facon 
us générale, des principes du droit f’ançais, de la tradition 
rançaise et de notre droit pénal. 

Nous demandons ensuite la suppression du tribunal militaire 
de cassation que vous avez, monsieur le ministre résidant, 
institué à Alger, Nous voulons précisément pour éviter, mon- 
sieur Hixier-Vignancour, ces condamnations prononcées à la 
légere, vous le savez, au fond, comme pmoi — car certains de 
vos confrères ont dû vous faire leurs confidences — rétablir 
le contrôle de la Cour de cassation pour que, si la justice est 
dure là-bas, la Cour de cassation n'ayant pas le contrôle du 
fait nous ayons au moins la certitude que la justice est rendue 
conformément à la loi et aux principes du droit. 

La troisième disposition que nous proposons reprend ce 
que j'ai déjà exposé tout à l'heure et que M. Tixier-Vignancour 
a relevé: nous voulons rendre à chacun ses attributions, nous 
voulons que le soldat se batte, que le policier fasse son métier 
et que le magistrat Juge. 

Nous demandons à cet effet que tous les interrogatoires, 
les enquêtes, les confrontations et, d'une facon plus générale, 
toutes les mesures d'instruction préparatoire soient confiés 
à des policiers, à des officiers de police judiciaire ou à des 
magistrats. 

Nous désirons qu'on délègue des magistrats auprès des unités 
stationnées en Algérie et, comme nous prévoyons l'argument 
que l’on nous opposera, selon lequel nous n'avons pas suffi- 
samment de magistrats... 

M. Jean-Marie Le Pen. Vous ne trouverez guère de volon- 
taires pour cela parmi vos amis, croyez-moi ! 

M. Pierre Cot. L'élrompez-vous sur ce point, monsieur Le Pen, 
car lorsqu'il s'agit d'actes de dévouement où quand il s'agit 
de rendre Ja justice, vous verrez en vieillissant qu'on trouve 
beaucoup plus de volontaires de ce côté de l’Assemblée 
(M. Pierre Col désigne l'ertrême gauche) que du côté de vos 
amis actuels, (Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême 
gauche. Mouvements divers.) 

Nous demandons qu'à ces magistrats soient adjoints des 
sortes de magistrats temporaires, qui pourront être choisis 
parmi des rappelés, les réservistes ou les soldats, magistrats 
qui joueront aupres de ces unités le rôle indispensable auquel 
jai fait allusion, qui pourront et qui devront agir sur réqui- 
Sition de Fautorité militaire, mais qui seront subordonnés, 
puisqu'ils seront des magistrats temporaires, au pouvoir judi- 
ciaire et à lui seul. 

La derniere disposition de Famendement que nous présentons 
tend à ce que la commission de sauvegarde créée par 
M. Bourges-Maunoury soit renouvelée et, si je puis dire, revi- 
gorée, et enlin à ce que tous les pouvoirs d'enquête qui lui 
ont manqué lui soient donnés. 

En effet, mes chers collègues, si la commission de sauvegarde 
n'a pu que peu agir, vous savez parfaitement que c'est parce 
que ses pouvoirs élaient insuffisants, 

Nous demandons qu'elle obtienne ces pouvoirs d'enquête, 
nous demandons qu'elle ait le droit de mettre fin, quand elle 
eslimera devoir le faire, à des situations contraires aux lois 
de l'humanité et à des détentions arbitraires. 

Telles sont les mesures que nous vous proposons. Si vous 
les adoplez, vous aurez un double avantage. 


D'une part, vous vous conformerez à l'avis du conseil 


d'Etat, que vous avez jusqu'alors méconnu. D'autre part, vous 
montrerez non seulement à l'opinion publique de notre pays, 
mais surtout à l'opinion publique étrangère, que la politique 
francaise tend effectivement à Ja pacitication et non à autre 
chose, 

Mais si, dans les éirconstances présentes, alors que dans la 
presse de notre pays et davantage encore — vous le savez — 


dans la presse étrangère, ont été publiés des documents sur 
ces mesures pe ob et contraires aux droits de l’homme, 
vous vous refusiez à prendre ces précautions bien modestes, 
alors, mes chers collègues, réfléchissez aux conclusions que 
l'on pourrait tirer de votre vote: ou bien on considérerait 
que la politique de pacification n’est qu’un masque qui couvre, 
qui dissimule en réalité une politique de répression, et ce 
serait terrible pour notre pays, ou bien — et ce serait peut-être 
les plus indulgents qui porteraient ce jugement — on croirait 
uë, mis en présence de faits que vous ne pouvez pas ignorer, 
ont vous ne pouvez pas ne pas être troublés, vous avez 
quelque deux mille ans après renouvelé le geste de Ponce 
Pilate, qui se lavait les mains du sang qui allait couler avec 
la complicité de son inaction et de sa lächeté. 

Mes chers collègues, ne donnez pas cette impression au 
monde, Nous sommes la patrie des droits de l’homme et du 
citoyen. Noblesse oblige. Je vous demande simplement de ne 
pas l'oublier, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le Pen, contre la motion 
pré judicielle. 

M Jean-Marie Le Pen. Si, monsieur Pierre Cot, vous ne vous 
étiez adressé qu'à moi, et si vous n'aviez fait que me citer 
comme étant dans cetle Assemblée l'élément le plus représen- 
talif des méthodes que vous qualifiez d'abjectes, ou au moins 
de répréhensibles, utilisées par l'armée française, je ne vous 
répondrais pas. 

Mais comme j'ai fait partie de l’armée française avec un cer- 
tain nombre de nos collègues ici présents, et puisque tous les 
généraux et tous les officiers de l’armée française ne jugent 
pas, eux, comme le général de Bollardière ou M. Jean-Jacques 
Servan-Schreiber, inutile ou nécessaire de s'adresser à l'opinion 
publique, j'ai estimé opportun, représentant l’armée française 
dans ce qu'elle faisait de mal, de la représenter aussi dans ce 
qu'elle fait de bien. 

Vous avez, monsieur Pierre Cot, évoqué longuement le fait 
que la France est la patrie des droits de l 
Je voudrais vous rappeler quelque chose. Si je respecte le but 
poursuivi par les intellectuels véritables, qui est de s'opposer 
à la montée de la barbarie contre la civilisation, je tiens tout 
de mêine rappeler un certain noynbre de notions. 

Deux mille ans de civilisation chrétienne et Lbérale ont 
abouti, à travers des difficultés sans nombre, à serrer petit à 
etit le terme de belligérant, à en restreindre le pius possible 
e contenu, Petit à petit, par une série d'efforts, on a réussi 
_—- et c'est cela, monsieur Pierre Cot, la civilisation — à écarter 
des contlits les femmes, les enfants, les vieillards, jusqu'au 
jour où Vladimir Itch le géniai a réinventé la guérre totale et, 
inventant la guerre révolutionnaire, a détruit ce que la eivili- 
sation avait mis deux mille ans à construire et à remis dans 
la guerre le monde entier. 

I précédait Adolf Hitier, qui, certainement, élait un de ses 
disciples. 

Monsieur Pierre Cot, je m'émeus autant que vous des misères 

rovoquées parle terrorisine et par sa répression. Dans les tri- 

unes du publie doivent d’ailleurs se trouver aujourd'hui quel- 
ques Musulmans qui désiraient assister à notre séance, que 
j'ai invités (Erclamations à l'extrême gauche), qui savent ce 
qu'il en est. 

Bien sûr, selon vous (L'oraleur se tourne vers l'extrême 
qauche.) ce sont certainement des Musulmans fascistes qui, 
pour cela, n'ont pas le droit de pénétrer ici. 

M. le président. Monsieur Le Pen, on ne demande pas leur 
opinion aux personnes que l'on fait entrer dans les tribunes. 

M. Jean-Marie Le Pen. Certainement, monsieur le président. 

Monsieur Pierre Cot, les intellectuels que vous citez et qui 
dénoncent à longueur de journée la responsabilité de l'armée, 
l'attitude qu'auraient, paraît-il, nos jeunes soldats en Algérie, 
sont les mèmes qui il + a dix ans, alors que se déroulait le 
procès de Nuremberg, rw sur le corps enseignant alle- 
mand la responsabilité des atrocités commises par l'armée 
allemande ou la police allemande, 

Alors, messieurs Capitant, Pierre Cot et autres illustres pro- 
fesseurs de droit, magistrats et juristes, si l'armée française 
commet aujourd'hui des atrocités, vous en portez la respon- 
sabilité, puisque c'est vous qui avez fait — vous l'avez rappelé 
tout à l'heure — l'éducation de ses jeunes recrues, 

M. Pierre Cot. Vous n'avez été ni mon élève ni celui de 
M. Capitant! 

M. Jean Marie Le Pen. Je vous ai dit, moñsieur Pierre Cot, 
ce que sur le plan moral je pensais de vos affirmations. 

Je crois bon que l'on dise que le théoricien de la guerre 
révolutionnaire est un de ceux dont s'inspirent vos amis et 
vous-même, et si l'Occident doit quelquefois utiliser des métho- 
des que vous réprouvez, c'est parce qu'il est attaqué et qu'il 
défend sa vie. 

N convient donc de rendre à César ce qui est à César et À 
Lénine ce qui est à Lénine, 


homme et du citoyen. 
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M. Pierre Cot. Monsieur Le Pen, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, sans quoi M. le président, s'appuyant sur 
le règlement, ne ime donnera pas la parole pour vous répondre 
quand vous aurez terminé ? 

M. le président. C'est certain. 

M. Jean-Marie Le Pen. Je vous en prie. 

M. Pierre Cot. Je vous remercie, Je désire simplement vous 
poser une question, après avoir présenté une biève observa- 
lion. 

Vos considérations historiques prouvent que sans doute vous 
êtes licencié en droit, mais certainement pas en histoire, 

M. Jean-Marie Le Pen. Mais si, vous vous trompez. 

M. Pierre Cot. Voici maintenant ma question: 

Reconnaissez-vous, comme vous l'avez fait en juillet dernier, 
que dans la recherche du renseignement on emploie des 
méthodes qu'en effet nous trouvons abominables ? 

Considérez-vous qu'il soit normal d'employer ces méthodes ? 

Je me permets un pelit commentaire pour que vous puissiez 
me répondre : 

Nous estimons — je suis persuadé d'interpréter l'opinion non 
pas seulement de ceux qui sont à ma gauche... 

Mme Francine Lefebvre. IIS ne sont pas qualifiés. 

M. Pierre Cot. mais d'une grande parle de cette Assem- 
blée — nous estimions, nous, qu'il y à des choses qu’on ne 
doit faire sous aucun prétexte. 

Nous disons, nous, que pour cette efficacité immédiate — 
excusez-moi de reprendre les mots dont j'ai usé tout à l'heure 
et qui sont du général de Bollardiètre — vous compromettez la 
cause de la réconciliation entre la France et l'Algérie. 

Nous affirmons qu'il y a quelque chose d'infiniment plus 
important que d'obtenir un renseignement, c'est de gagner le 
cœur des masses algériennes et que les procédés dont je ne 
dis pas que vous ayez fait l'éloge, en juillet dernier, mais 
dont vous avez proclamé la nécessité, vont à l'encontre du 
but poursuivi. 

Nous demandons alors au Gouvernement de prendre parti 
entre vous et nous, enire la méthode de l'efficacité et la fidélité 
à l'idéal de la Révolution française, de le faire non seulement 
par des déclarations, mais  d des instructions qu'il donnera 
et dont surtout il assurera l'application stricte dans toutes les 
circonstances. 

M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur Pierre Cot, je suis tellement 
convaineu que le Gouvernement et le Parlement n'ont absolu- 
ment pas le droit de laisser reposer, à quelque échelon que ce 
soit, sur les subordonnés, queïs qu'ils soient, une responsabilité 
qui n'appartient qu'à eux-mêmes, que je vais tout à l'heure, 
sous forme d'amendements, proposer au vole de l'Assemblée 
nationale une série de mesures draconiennes, et limitées, qui 
permettront d'éliminer une marge d'abus qui se produisent 
loujours, mais dont nous avons l'honneur de dire qu'ils se 
produisent moins chez nous que partout ailleurs, 

J'ai fait partie de l'armée française, d'une des unités les plus 
décriées par vos amis... 

M. Pierre Cot. N'exagérez pas ! 

M. Jean-Marie Le Pen. et personnellement je n'ai pas vu 
commettre d'actes dont un officier français ait eu à rougir, 
dans la défense des innocents, qui est son premier devoir. 

Car, monsieur Pierre Cot, les délibérations en chambre des 
juristes et des magistrats sont pleines d'intérêt pour un cer- 
lain nombre de lecteurs des revues que vous ciliez tout à 
l'heure, Elles n’en ont strictement aucun pour ceux qui meu- 
rent, qu'ils soient civils ou soldats, Français où Musulmans. 

Vos doutes, vos excès de doutes, vos soubresauts moraux, 
Ainsi que ceux de vos amis, nous intéressent à titre docu- 
mentaire, mais il faut que vous sachiez que les forces de 
l'ordre ont à résoudre un problème immédiat, celui de la 
Sauvegarde physique avant toute chose des enfants, des fem- 
mes, livrés, par une inaction possible, au pistolet, au couteau 
ou à la bombe des tueurs, (Applaudissements à droite.) 

Monsieur Pierre Cot, si vous avez des témoignages émanant 
e gens qui ont été l'objet de ces sévices, c'est done qu'ils 
sont revenus de ces interrogatoires en état de parler (Ercla- 
malions à l'extrême gauche) alors qu'on retrouve journelle- 
ment ceux qui sortent des interrogatoires du F. EL. N., dans les 
rues avec le lacet de l'étrangleur autour du cou ou la gorge 
vuverle à coups de rasoir. ({nterruplions à l'ertrème qauche.) 

Mme Rose Guérin. Nous aussi, nous sommes revenus des 
Camps de concentration d'Allemagne, Cela signilie-t-il que nous 
ü y avons pas souffert ? 

M. Jean-Marie Le Pen. Je vous en prie, vous n'avez pas 
été les seuls à avoir été déportés, vous n'avez pas été les 
seuls à lutter contre les Allemands. 

M. Henri Thébault. Ceux de Hongrie ne reviennent pas. 
M. Jean-Marie Le Pen. Mais vous avez pris vos responsa- 
bilités dans ce domaine en soutenant les tueurs du P. €. A. 
comme vous l'avez fait dans votre presse. (Vives erclamalions 
à l'extrême gauche.) 


M. Yveton, l'un des memibres de la section algérienne de 
votre parti, fut arrèté porteur d'une bombe. fut d'ailleurs 
guillotiné sans que s'éleve la moindre protestation de la part 
du parti communiste français qui, pourtant, avait donné les 
crdres. 

Monsieur Pierre Cot, vous m'avez souvent mis en cause. 
M. Soustelle s'est levé avant mot pour dire tout ce que vos 
insinuations spirituelles ont d'excessivement dangereux, et je 
sg que M. Lacoste, dont c'est le devoir, aura bientôt tout 
e loisir de les rectifier. 

Je ne crois pas, monsieur Cot, à votre bonne foi dans ce 
domaine. (bives protestations à l'extrème gauche. — Mouve- 
ments divers.) 

M. Pierre Cot. Je ne vous permets pas, monsieur Le Pen! 

M. Jean-Marie Le Pen. 11 s'agit de bonne foi intellectuelle, 

M. Pierre Cot. Vous êtes ancien combaktant, monsieur Le Pen, 
Permettez-moi de vous dire que je l'ai été avant vous et si 
vous voulez qu'on compare nos citations, je crois en avoir 
beaucoup plus que vous. 

Au point de vue intellectuel, monsieur Le Pen, je ne vous 
permets pas de me donner de leçons et pas davantage au point 
de vue moral. (Applaudissements à l'exirème gauche. — Ercla- 
malions à droite. — Mouvements divers.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Laissez-moi au moins parler, monsieur 
Pierre Cot, et vos insinuations.… 

M. Pierre Cot. Je n'ai fait aucune insinualion, 

Je vous ai cité. 

M. Jean-Marie Le Pen. Je ne crois pas, monsieur Cot, que 
vous puissiez honnèlement mettre en balance les 10.000 per- 
sonnes massacrées à la bombe et au couteau en Algérie et 
les sévices dont vous détenez, parailil, quelques preuves. 

Vous faites comme ce chareutier éélèbre, votre 
d'alouette : une alouette de sévices pour un cheval de tortures. 

M. Pierre Cot. Voulez-vous, monsieur Le Pen, me permettre 
de vous poser une question ? 

M. Jean-Marie Le Pen. Non, monsieur Cot, car vous m'avez 
déjà interrompu plusieurs fois, la dernière fois d'ailleurs sans 
mon autorisation. 

Je répète que je ne peux pas croire qu'on puisse honnète- 
ment mettre en balance avec les massacres la nécessite pour 
les agents d'un Elat de maintenir Fordre. 

Je suis de ceux qui demandent que soit enfermée la répres- 
sion, puisque répression du crime il doit y avoir, dans des 
limites très strictes pour draconiennes qu'elles soient. 

Monsieur Pierre Cot, vous avez été aujourd'hui le talentueux 
avocat du F. L. N. 

M. Pierre Got. Pas du tout! Des droits de l'homme. 

M. Jean-Marie Le Pen. Vous êtes venu dire à celle tribune ce 
que le parti communiste n'ose pas dire, car ses 5.201000 élec- 
teurs seront demain à la merci des bombes et des couteaux des 
tueurs. (Vives protestations à l'ectrème gauche.) 

M, Henri Pourtalet. Les lueurs des vôtres, peut-être! 

Mme Eugénie Duvernois. Cela devient psychologique ! 

M. Jean-Marie Le Pen. Vous avez fait le proces non seulement 
d'une politique, mais d'une civilisation et d'une morale, le 
rocès d'une armée qui, elle, a au moins le mérite de subir 
es menaces dans Sa vie de chaque jour. Ce n'est pas un 
conclave de Dijon, ni un concile de Paris qui changeront quoi 
que ce soit à la réalité cruelle et implacable, Ce ne sont pas 
vos discours ni les doutes des magistrats français qui empé- 
cheront chaque jour les morts de tomber, (Applaudissements 
à droite.) 

Je voudrais personnellement qu'on n'eût pas de mesures 
exceplionnelles à prendre, mais que la France restät le sym- 
bole de ce qu'elle est: la liberté et la justice. Mais je vous 
rappelle que la justice est due, avant que d'être due aux 
coupables, aux innocents! (Applaudissements à droite.) 

M. Waldeck Rochet. Vous n'êtes pas un innocent, vous êtes 
un coupable! 

M. Jean-Marie Le Pen. Ce que l'Elat doit défendre, ce sont les 
innocents et les humbles, car la sécurité et la liberté sont 
leurs biens les plus précieux. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le miniswe de l'Algérie. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Mesdaines, mes- 
sieurs, le Gouvernement ne peut pas accepter le vote d'une 
motion préjudicielle tendant à retarder le vote des pouvoirs 
spéciaux. 

Ceux qui font la guerre au peuple algérien et à la France 
sur le territoire de l'Algérie ne s'arrêtent pas, ils ne Ss'arré- 
teront pas. Nous avons donc besoin, et un tbesoin absolu, de 
la continuité dans l'usage de nos moyens de riposte. 

M. Pierre Cot à condamné le terrorisme. Cela prouve qu'il 
n'a sans doute pas une connaissance très profonde des données 
essentielles de la guerre révolutionnaire et subversive qui nous 
est menée, bien que ces données, bien que les principes de 
celle guerre aient été forgés avec un grand succès par les 
communistes. (Applaudissements à qauche et à droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen, lrès bien! 


4718 


ASSEMBLEE NATIONALE — jre SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1957 


M. le ministre de l'Algérie, I] ne suffit pas de protester con- 
tre le terrorisme, il ne suffit pas de le Aétrir. Il faut le pré- 
venir, il faut le réprimer, il faut défendre contre lui l’innocent 
ei la vie de la collectivité. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. le ministre de l'Algérie. C’est une dure besogne qui, je 
l'avoue, n'est pas sans péril, et c’est parce qu’elle n’est pas 
sans péril que le Gouvernement de la France, contraint de 
mener cette tâche si difficile, a accepté ce qu'aucun gouver- 
nement, dans un €as pareil, n’a accepté jusqu’à présent: que 
son action soit soumise périodiquement au contrôle et à l’inves- 
Ugation de commissions spécialement formées ou de commis- 
siuns internationales. 

Monsieur Piegre Cot, trois commissions sont venues à plu- 
sieurs reprises en Algérie et toutes ces commissions ont rendu 
témoignage que nous avons facilité leurs investigations au 
maximum. 

La commission internationale de la Croix rouge est venue 
à plusieurs reprises et elle doit encore revenir en Algérie. Elle 
y à passé plusieurs semaines en mai et en juin 1957, date de 
son dernier séjour, Elle à déclaré dans son rapport communi- 
qué au Gouvernement: 

« Le meilleur accueil a été réservé partout à nos délégués 
et toutes facilités leur ont été comme précédemment... » — 
c'est-à-dire lors du premier séjour — « .….consenties pour l’exé- 
culion de leur mission ». 

« Aussi, le comité international de la Croix-Rouge tient-il à en 
remercier tres vivement le Gouvernement français et, en parti- 
cuer, toutes les autorités civiles et militaires en Algérie. » 

Une commission internationale, la commission internationale 
contre le régime concenirationnaire, à séjourné également en 
Algérie. Elle est entrée dans tous les établissements dont 
toutes les portes <se sont ouvertes devant elle. Elle a dit: 

« La commission se plait à reconnaitre que l'engagement 
qui avait été pris par les autorités françaises de lui permettre 
d'exercer son enquête en toute liberté, d'aller partout cù bon 
lui semblerait, d'entendre tel témoin libre on détenu qu'elle 
voudrait hors de la présence de tout agent gouvernemental, a 
été scrupuleusement tenu. » 

M. Robert Chambeiron. Elle n'a pas dit que cela! 

M. Pierre Cot. Quelles sont les conclusions ? Elle a condamné 
les tortures et les à reconnues. 

M. le ministre de l'Algérie. Croyez-vous que nous ne les 
condamnions pas ? (Applaudissements à gauche. — Interrup- 
lions à l'ertrême qauche.) 

Je dis simplement que, parmi ceux qui s'’érigent en censeurs 
de la France, je ne connais pas un seul gouvernement qui, 
dans les circonstances que nous traversons, eût admis un tel 
contrôle et observé une telle attitude, (Applaudissements à 
gauche et à droits.) 

Je souhaite, d'ailleurs, que nos représentants à l'Organisation 
des Nations unies sachent le rappeler à ceux qui, dans leur 
pays. ont encore des camps de concentration et des polices 
tortionnaires. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 

M. le ministre de l'Algérie. Un membre de cette commisssion 
internationale contre le régime concentrationnaire, Mme Lise 
Boersum, qui est Norvégienne et à qui l’on avait prêté des 
déclarations tendancicuses, à tenu à déclarer: 

«u Je veux rappeler que cette enquête a été faite sur l'inilia- 
tive des autorités francaises, que celles-ci nous ont permis de 
pousuivre nos invesligations partout où nous le désirions. En 
fait, on nous a permis de sélectionner nous-mêmes ceux que 
nous voulions rencontrer et d'en sélectionner autant que nous 
le voulions. » 

Quant à la commission de sauvegarde, elle a été constituée 
par mon éminent ami, M. le président... 

M. Pierre Cot. Monsieu” le tministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. le président. Non, monsieur Pierre Cot, ce n'est pas pos- 
sible; vous avez déjà eu la parole et vous avez fait trois inter- 
ruptions, 

H. Fierre Cot. Je voudrais simplement rectifier une erreur 
que j'ai commiee an cours de mon intervention. \ 

M. le président, Dans ce cas, je vous donne la parole mais 
sovez bref. 

M. Pierre Cot. C'est, en effet, par erreur que j'ai indiqué que 
Ja commission de sauvegarde avait été créée par M. Bourgès- 
Maunoury. 

IL faut rendre à César ce qui est à César, car on m'a fait 
observer que je me suis trompé et je reconnais volontiers que 
ladite commission a, en effet, été créée, avant M. Bourgès- 


Maunoury, par M. Guy Mollet.. | 

M. Camille Delabre. Qui n'a rien d’un César! (Sourires à 
gauche.) 
M. Pierre Cot. n'a rien d'un César, en effet, 

..mais c'est M. Bourgès-Mannoury qui avait pris l’engage- 
ment, au nom du Gouvernement, de nous communiquer, non 
pas Son rapport, mais ses rapports. 


M. le ministre de l'Algérie. C'est donc le président Guy 
Molet qui à constitué cette commission qui eu aussi toute 
liberté d'investigation. Elle devait — vous vous en souvenez 
certainement, chers eollègues — informer le Gouverne- 
ment, ce qu'elle à fait. D'ail'eurs, à la suite de son rapport, le 
Gouvernement à déjà pris en Algérie toute une série de 
mesures que la commission Jui conseillait. 

Elle a été constituée pour que le Gouvernement, après cette 
information, Eee" s'il l'estimait utile, informer à son tour 
l'opinion publique. M. le président du conseil Bourgès-Maunoury 
a estimé que la divulgation de ces rapports dans l'opinion 
pouvait être faite — j'étais d'accord sur ce point — 
Mais la crise ministérielle l’a empêchée,. 

Aujourd'hui, je peux vous dire que les rapports de la com- 
Imission de sauvegarde seront divulgués, mais je tiens absolu- 
ment à ce que, simultanément, soit publié un rapport qui 
décrive et fasse le total des atrocités dont sont oncles 
les terroristes en Algérie. L'opinion pubiique, dont vous vous 
souciez avee raison, les Droits äe l'Homme, que vous défendez 
avec tant de passion, nous recommandent une information com- 
plète. 

Par conséquent, le rapport de la commission de sauvegarde 
sera publié, mais il sera accompagné d'un rapport sur l’en- 
semble des méfaits et des atrocités du terrorisme. Il faut que le 
peuple français tout entier soit informé, informé honnêtement 
et non pas seulement dans un but d’agitation politicienne ou 
partisane. (Applaudissements à gauche et à droite.) 

M. Jean Liante. Et qui fera le rapport ? 

A l'ertiême droite. Certainement pas vous! 

M. Henri Pourtalet. Cela revient à dire que la commission 
de sauvegarde fait des rapports partisans, 

M. le ministre ce l'Algérie. Cerlainement pas, mais nous 
voulons contrebalancer les interprétations partisanes que vous 
ne manquerez pas de donner à son rapport, car vous êtes les 
derniers à vouloir la protection des droits et des libertés indi- 
viduelles. 

A l'extrême droite, Fxact! 

M. le ministre ce l'Algérie. Je ne crois pas que vous ayez 
l'envie de défendre l'humanité, vous qui avez, en Algérie, cou- 
vert ceux qui ont lancé des bombes. (Applaudissements à qau- 
che et à droite.) 

Vous êtes les derniers à défendre les Droits de l’homme et 
de l'humanité ! 

Camille Vallin. Cette commission que vous avez créée vous 

‘ne. 

ï M. le ministre de l'Algérie. D'ailleurs, un rapport sur les 
atrocités et les méfaits du terrorisme s'impose. La commission 
de sauvegarde, dans son rapport, nous en montre la nécessité. 
IH y est dit: « De prime abord, il apparaît surprenant, alors 
que tant de crimes ont été commis par la prétendue armée 
de libération, tant d'assassinats, tant d’atrocités, de faire por- 
ter une enquête sur des atteintes à la liberté individuelle com- 
mises par les forces de l’ordre sur la personne des assassins 
et de leurs complices ». 

C'est la commission de sauvegarde qui s'exprime ainsi: 
« Nous avons constaté sur place, lors d’un transport effectué à 
Meiouza, la barbarie sadique avec laquelle ont opéré les aseas- 
sins à la solde du F. L. N. ». 

« La liste des égorgements, des mutilations barbares, des 
meurtres prémédités auesi bien de Français que de Musulmans, 
sans distinction d'âge ou de sexe, n’a cessé de s’allonger tra- 
giquement depuis le jour fatal de novembre 1954 où a com- 
mencé la rebellion algérienne. 

« Les crimes sont quotidiens, même au cœur des villes. La 
stupidité de ces attentats anonymes par engins explosifs qui 
blessent aveuglément et tuent au hasard et que même la radio 
du Caire ne parvient pas à expliquer, révèle une férocité. un 
climat de haïne caractéristique de temps que l'on croyait à 
jamais révolus, » 

Et bien, il faut faire aussi la lumière sur tous ces faits. 

M. Menri Pourtalet. Publiez les rapports, pas seulement des 
extraits ! 

M. le ministre de l'Algérie. 11 faut également que nous infor- 
mions l'opinion 4€ RE de ce qu'ont fait les terroristes, qu'ils 
appartiennent au F. L. N. ou au parti communiste algérien. 

On a excipé de faits hautement condamnables qui ont été 
rapportés par de nombreux journaux. Il est très curieux que l’on 
accorde, d'un certain côté, une eréance absolue à la moindre 
accusation transerite dans les journaux. Il faut vérifier tout 
cela. Par exemple, l'Humanité, pendant des semaines, a parlé 
de la disparition d'un écrivain kabyle, nommé Moulouk Mameri: 
or, tout d'un coup, on a retrouvé Moulouk Mameri vivant à 
Rabat! 

A l'extrême gauche. Et Audin ? 

M. le ministre de l'Algérie. M. Pierre Cot a cité à deux ou 
trois reprises l’article de M. Frossard paru hier dans l’Aurore, 
ou est évoqné le cas de Pjemila Bouhireb. ; 

Djemila Bouhireb est présentée dans l’article de M. Fros- 
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sard comme une tendre jeune fille, « une enfant », qui a été 
condamnée pour des méfails qu'elle n'aurait pas commis. Elle 
a cté condamnée, d'après M. Frossard, pour avoir lancé des 
bombes. 

Eh bien! je vais vous dire quelle est la vérité. 

D'abord, celte «enfant » est née le 9 juin 1935 à Alger, 
c'est-à-dire que, le 30 septembre 1956, le jour où explosaient 
les premières bombes qui blessaient quinze consommateurs 
à la brasserie Cafeteria et trente-huit autres au Milk-Bar, 
Djemila Bouhireb avait vingt-deux ans. On ne peut pas dire 
qu'à vingt-deux ans on est totalement innocent et irresponsable, 

Elle était arrêtée le 9 avril 1957, à six heures du matin. 
N'avant pas répondu aux sommations, elle était blessée d’un 
coup de feu et aussitôt hospitalisée à l'hôpital Maillot. 

Fle a été trouvée en possession d’une éerviette qui conte- 
nait: 1° des documents relatifs à J'activité du F.L. N.; 
29 8.000 francs ; 3° des cachets de la préfecture et de la mairie 
d'Alger, dans le moment même où elle accomplissait son office: 
d'agent de liaison entre les chefs rebelles de la zone auto- 
nome d'Alger, d'une part Yacef Saadi, d'autre part Ali la 
Pointe, deux hommes responsables de tous les crimes terro- 
ristes commis dans l’agglomération algéroise. 

Ensuite, sur les indications de Diemila Bouhireh, on décou- 
vrait au domicile de Maouch une cachette comprenant des docu- 
ments, trente revoivers et pistolets, treize bombes du type 
« Betty », sept boîtes de détonateurs de grenades « Mills », trois 
pains de mélinite, une boite de poudre, quatre grenades. 

Elle mettait en cause, comme fabriquant les bombes. un sieur 
Taleb qui, arrêté le 15 avril, a reconnu ses activités, aveux 
corrohorés par ailleurs par la correspondance échangée entre 
lui-même et Yacef Saadi. Taicb a été également condamné à 
la peine de mort. 

Ce n’est pas tout. Djemila Bouhireb permettait enfin l'iden- 
tificalion et l'arrestation de Djemila Bouazza, qui a toujours 
reconnu, audience incluse, avoir déposé deux bombes le 
9 novembre 1956 à l'entrée du 4 bis, rue Michelet, et l'autre, 
le 26 janvier 1957, à la brasserie « Coq hardi », où l’on dénom- 
brait deux morts et quinze blessés. 

Mais qui avait remis ces bombes à Bouazza Pjemila ? Ce 
n'était autre que Diemila Bouhireb, « l'enfant » à laquelle s’in- 
téressait hier M. Frossard. Diemila Bonhireb en a fait la décla- 
ration à la police et au magistrat civil, elle F'a renouvelée lors 
des débats de l’audience publique. Et cette déclaration s'est 
trouvé confirmée, d’abord par Si Ahmed devant les magistrats 
militaires, ensuite lors de la reconstitution des deux crimes 
de Bouazza, où elle a été formellement reconnue par un témoin, 
M. Combe, qui a déposé à l'audience. 

Djemila Boubireb a également avoué à la po’ire avoir remis 
à Bouazza les bombes utilisées le 9 novembre 1956 et le 26 jan- 
vier 1957, 

D'autre part, Djemila Bouazza, à la demande de la défense, 
a été soumise à une expertise mentale pratiquée par deüx 
médecins experts, qui ont conelu à la responsabilité entière de 
l'intéressée. A Flaudience publique, le docteur Valence a con- 
firmé ces conclusions. 

Bouhireb a été condamnée à la peine de mort le 15 juillet 
1957 par le tribunal permanent des forces armées d'Alger. 

Elle n’a jamais été condamnée pour avoir dénosé les bombes, 
contrairement à ce que l’on écrit — le tribunal a écarté expres- 
sement sa responsabilité dans l'affaire du Milk-bar, le 30 sep- 
rmbre 1956 — mais, en particulier, pour avoir remis à Bouazza, 
dans les conditions que je viens d'exposer, les deux bombes 
qui ont explosé le 9 novembre 1956 et le 26 janvier 1997. 

lel'e est la vérité sur le cas de Djemila Bouhireb. Je suis 
désolé d'avoir à fournir ces précisions à l’Assemblée, Je n'ai 
aucune tendance à me satisfaire de pareilles affaires et je 
n'aime pas en parler. Tout de même, ne trouvez-vous pas 
excessif que, presque continuellement, on accuse les autorités, 
qui ont à faire face à des événements terribles, d'actes inhu- 
Mains contraires et aux droits de l’homme et à la justice ? 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Certes, j'en ai fait confession plusieurs fois à mes cama- 
rades, il y a un entrainement dans cette lutte contre le ter- 
rorisme, entrainement qui peut précipiter les hommes dans 
le danger de l’inhumanité. Oui, c'est vrai. Mais on ne peut 
pas dire que les autorités civiles et militaires en Algérie ne 
fassent pas tout pour lutter contre un tel entraînement. 

Je ne veux pas relire à cette tribune — je l'ai fait il y a 
plusieurs mois — les consignes qui ont été données par les 
autorités militaires, les directives que j'ai moi-même données 
et renouvelées. Je pourrais également apporter — j'en ai d'ail- 
leurs donné partiellement lecture ici, il y a queiques mois 
— Ja liste des faits qui ont été signalés à l'attention des 
autorités et les sanctions qui ont été prises. 

Voici, cependant, ce que pensent, à cet égard, les membres 
de la commission de sauvegarde et ce qu'ils expriment excel- 
lemment : 

« À Alger, soit qu’il existe une population flottante diffi- 


cilement contrôlable, comme dans tous les grands ports de 
mer, Où une masse indigène peu évoluée, soit encore parce 
er Alger a été plus spécialement choisi par le F. L. N. comme 
théâtre de ses aitentats en sa qualité de capitale de l'Algérie, 
la tâche s'est révélée plus particulièrement difficile que dans 
toute autre ville et c'est la raison pour laquelle le préfet a 
délégué, le 7 janvier dernier, ses pouvoirs à l'autorité militaire, 
en l'espèce au général Massu. » 

Le général Massu, dans ses notes d'orientation, a tracé, en 
des termes d'une haute élévation de pensée, les principes dont 
devait s'inspirer l'action de ses subordonnés. Voici, notam- 
ment, ce qu il écrivait : 

« Les qualités de cœur engagent aussi bien à protéger les 
colons européens qui ont œuvré utilement dans ces régions 
jadis incultes qu'à venir en aide à la misère des Musulmans 
trop souvent chômeurs, sous -\limentés et considérées comme 
des êtres méprisables, 

« Les habitudes de fraternité développées dans la guerre chez 
toutes les troupes de l'Union française seront poursuivies sur 
ce terrain au bénélice d'une reprise de contact avee les Musul- 
mans, les anciens combattants et les autres, auprès desquels 
nous nous devons de faire pardonner l'oubli et l'injustice. » 

Voilà les paroles humaines d'un de nos chefs militaires 
et 1 n'est nul besoin de citer continuellement le général de 
La Boilardière, dont je erois avoir compris les ressorts pro- 
fonds, Nous n'avons pas besoin de toujours recourir à ceux qui 
créent le scandile, même éeans le vouloir. Il nous suffit de 
rendre au sérieux, comme elles ,: méritent, les paroles 
iumaines de ce général qui honore l’armée. (Applaudissements 
à gauche, ax centre et à droite.) 

« Chaque fois, écril la commission de sauvegarde, qu'une 
dénoneiation précise a été adressée au procureur général, il 
convient d'indiquer qu'elle a élé transmise au parquet mili- 
taire, seul compétent pour en connaitre, et que le comman- 
dement n'a pas hésité à prescrire des informations chaque fois 
qu'un fait de torture lui a été dénonce. 

« À l'heure actuelle, aucune de ces informations n'est close 
et la commission en attend le resullat. 

« Certes, il serait inexaet et malhonnète d'affirmer que les 
cas de méconnaissance et de violation de 1a justice ont un 
caractère systématique, » 

Voilà ce qu'écrit la commission de sauvegarde. Elle expose 
que l'on a eu à déplorer des faits individuels, elie précise que 
de tels fails sont soumis à enquête et à sanction, mais elle nie 
qu'il y ail eu politique conceriéte, que des gnes aient été 
données par lés responsables de l'ordre en Aigérie. 

Au premier rang des causes de ces faits individuels, il faut 
sans doute mettre le caractère d'atrocité de la guerre de 
rébellion. I ne s'agit pas d'un combat loyal comme celui que 
se livrent des armées régulières, qui comporte, certes, des 
excès, voire des horreurs, mais dans Jequel le respect des lois 
de la guerre, notamment à l'égard des non-belligérants et des 
blessés, n'en garde pas moius le caractère d'une obligation 
généralement observée. 

Le terrorisme ne connaît pas de quartier. Par nature, il 
frappe, mème de préférence, les innocents. I n'y à pas de 
supplices imaginables par le cerveau le plus déréglé, ie plus 
sadiguernent orté vers la cruauté, qui ne soient couranminent 
pratiqués par rebelles, 

Voici, à cet égard ce qu'éerit cette commission de sauvegarde 
dont les travaux préoccupent tant certains de nos collègues : 

« La commission a l'impression qu'elle ne se trouve pas en 
présence d'un système Inais d'actes perpélres spo- 
radiquement par des individus, en dépit des consignes qui les 
interdisent. 

« Ceux d'entre nous qui ont visité les hôpilaux, les camps, 
les prisons, ont noté l'absence chez les malades et les détenus 
de toute trace dr de violence. Certains autres ont 
remarqué que les doléances qui leur étaient adressées étaient 
réseniées en des termes tellement identiques qu'elles ressem- 

laient à une lecon apprise. » (Mouvements divers.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Par les avocats du parti. J 

M. le ministre de l'Algérie. Voila, mesdames, mes-icurs, Ce 
qu'il était nécessaire que je dise à cette tribune. 

Je le répète, ce n'est pas avec plaisir où délectalion que nous 
menons cette action diflicile, dans une guerre subversive dont 
les Français ne connaissent pas les données, À peine curnimen- 
cent-ils à les entrevoir maintenant que, dans les rues de la 
capitale, s'installe le terrorisme F. L. N. Je souhaite de tout 
cœur que la vigilance et l'énergie de M. le ministre de l'inté- 
rieur mettent un terme au développement de ce terrorisme et 
que nos compatriotes n'aient pas besoin que celuici se déve- 
loppe encore pour comprendre vraiment les difficultés auxquel- 
les nous avons dû faire face. Nous y avons fait face, je puis le 
dire, avec humanité et avec honneur, Notre action à été véri- 
fiée, contrôlte internationalement. Je n'aurai pas la cruauté de 
rappeler ce qui s'est passé en des circonstances pareilles sur 
d'autres lieux du globe. 
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Nous sommes fiers de notre armée et des forces de l'ordre. 

On nous dit que les militaires ne doivent pas se Jivrer aux 
lîches qui incombent aux policiers, Cette objection prouve, 
encore une fois, que l'urs auteurs ne connaissent pas les don- 
uces du problème. 

La guerre de 1957 est une guerre totale, qui est livrée à 
toute une population; c'est une guerre qui se fait, non pas 
seulement par des opérations militaires, mais par des opéra- 
lions de police et par une débauche de propagande politique. 
Les militaires ont pour mission de faire la guerre telle qu'elle 
se présente à eux. On à assez dit qu'il leur arrivait souvent 
d'être en retard d'une guerre, L'armée francaise, la jeune et 
ardente armée française d'Algérie a fait, sans plaisir mais avec 
détermination, la guerre de 1957 qui lui était imposée; elle l'a 
fuite vaillarmment, elle l'a faite humainement. 

M. Jacques Soueslelle à rappelé le travail qu'ont accompli les 
officiers qui dirigent les 5 sections administratives spéciali- 
sées. Je pourrais, à mon tour, exalter le rôle de tous ces soldats 
qui se sont transformés en instituteurs, en conducteurs de tra- 
Vaux, qui ont aidé aux récoltes, de toute cette armée qui a 
compris Sa mission civilisatrice, son rôle politique, dirai-je, 
dans le plus haut sens du terme, qui a voulu assurer le rayon- 
nement de Ja France en Algérie, grâce à laqueile nous avons 
commencé de transformer profondément ce pays, grâce à 
laquelle, bientôt, nous y créerons un ordre nouveau, en réus- 
sissant ce qui ne s'est fait nulle part, dans la liberté et dans 
l'égalité, à taire vivre ensemble deux vieilles races qui se sont 
parfois opposées, Oui, nous réussirons à les faire vivre dans 
l'effort commun et dans la fraternité, pour le plus grand rayon- 
nement de la France, (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'ertréme droite.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la motion préjudi- 
cielle de M. Pierre Cot. 

M. Félix Kir. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kir. (Mouvements divers.) 

M. Félix Kir. J'éprouve une surprise pénible en constatant 
une certaine divergence dans les opinions qui ont été exposées. 
à propos de la motion préjudicielle…. 

M. le président. las à son eujet. 

M. Félix Kir. Au fond, lous les Français sont animés des 
mémes sentiments, Que veulent-ils ? Hs veulent là paix, la paix 
en France et la paix au dehors. 

I ne faut pas défigurer 12 vrai visage de la France, Dans le 
passé et à ne considérer que le siècle dernier, elle à fait ses 
preuves, Quatre nation en effet, lui ont leur 
indépendance. Je Veux rappeier ces fails parce qu'ils sont 
souvent oubliés. 

En 1827, la Grèce devient indépendante: en 1829, ce fut la 
Belgique ; en 1K54, la Turquie: en 1859, l'Italie. 

Dans son intervention, M. Pierre Cot a fait allusion aux terri- 
toires d'outre-mer, , La présence dans cette enceinte de nos 
chers collègues d'outre-mer est une preuve que la France agit 
toujours pacifiquement., Elle recherche les éléments susceptibles 
de faire évoluer les nations qui piétinent encore dans une cer- 
taine ornicre, Il y a peu de temps encore, un député du Came- 
roun faisait ici un magnifique éloge de l'action de la France; 
je l'en ai remercié publiquement. 

En ce moment, mesdames, messieurs, le Gouvernement doit 
faire face à une tâche difficile, C’est pourquoi nous n'avons 
pas le droit de lui enlever les movens d'appliquer les méthodes 
utilisées par la France au cours de toute son histoire et qui, 
quoi qu'on dise, font Fadmiration de l'étranger, (Interruptions à 
l'ertréme qauche.) 

J'en ai des preuves chaque sémaine, Les délégations de tous 
les pays qui viennent à Dijon sont unanimes à féliciter notre 
pays pour son esprit de solidarité pacifique. 

Aux veux de l'univers, la France reste Ja nation pilote qui 
conduira, demain comme hier, les peuples sur les chemins de 
la civilisation, de la paix et de la liberté, (Applaudissements 
à droite ei au centre.) 

M. Camille Vallin. Je demande la parole pour expliquer le 
vote du groupe communiste. 

M. le président, 11 n'est pas possible d'expliquer son vote 
sur une motion préjudicielle; mais ayant donné la parole à 
M. le chanoine Kir pour qui j'ai beaucoup de déférence et 
d'estime, je vous permets d'intervenir en vous demandant de 
de le faire brièvement. 

M. Camille Vallin. Dans quelques instants, notre camarade 
Fajon exposera en détail les raisons de l'opposition résolue 
du groupe communiste au piojet de reconduction des pouvoirs 
spéciaux en Algérie. Je tenais à préciser que c'est cette attitude 
qui commande le voté que nous allons émettre en faveur de la 
motion préjudicielle. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, la motion 
préjudicielle n° 1 déposée par MM. Pierre Cot, Dreyfus-Schmidt 
et les membres du groupe progressiste. 

Le scœutin est ouvert. 

(Les votes sont recweillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants 548 
Majorité absolue ee . 27 
Pour l'adoption ......... 170 
CORRE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. C’est à M. le ministre de l’intérieur que 
je m'adresse plus particulièrement. 

En écoutant le bilan du terrorisme qu’il a dressé pour Ja 
métropole, je ne pouvais im'empêcher de penser au débat qui 
s'était institué ici au mois de juillet 19957. Je pensais égale- 
ment que, si le Gouvernemnet avait accepté l'amendement 
que j'avais déposé, peut-être ce bilan eût-il été moins cruel 
et peut-être y aurait-il moins de morts à déplorer. 

Je n'oublie pas davantage que M. Giibert-Jules estimait que 
cet amendement était nécessaire et que s’il demanda à l’Assem- 
blée de le repousser — tout en s’abstenant au moment du 
vole — ce fut, non pas motif pris d’une efficacité insuffisante, 
mais pour des raisons de stricte politique. 

Aujourd'hui, je suis hésilant. Dois-je de nouveau déposer cet 
amendement, au risque de le voir repousser si le Gouverne- 
ment ne donne pas son accord ? 

Je voudrais poser à M. le ministre de l’intérieur une ques- 
tion précise: vous avez, monsieur le ministre, déclaré que 
vous appliqueriez la loi avec énergie, que vous pensiez que 
les pouvoirs spéciaux, tels que nous les avions votés et tels 
que vous nous demandez de les voter, seraient suffisants. 
Mais vous avez également dit: avant de réclamer l'extension 
des pouvoirs spéciaux, nous allons pousser jusqu'au bout nos 
avantages. 

Je voudrais que vous fixiez un délai à l’Assemblée et que 
vous puissiez lui dire: si, dans quinze jours, dans un mois, 
je n'ai pu réprimer le terrorisme avec les pouvoirs que vous 
allez nous donner, je demanderai à l’Assemblée des pouvoirs 
HDonveaux. 

C'est cet engagement précis que je vous demande, monsieur 
le ministre de l’intérieur. Sinon, j'inviterai l’Assemblée à pren- 
dre aujourd'hui ses responsabilités sur un texte plus efficace. 

C'est done de votre réponse, de ce qu'elle aura de catégo- 
rique, de précis, que dépendra ma décision en ce qui concerne 
l'amendement que j'avais déjà soumis à l'Assemblée, au mois 
de juillet. 

Je voudrais poser aussi une question à M. le garde des 
sceaux. M. le ministre de l'intérieur nous a parlé de l’action 
de la police. M. Je garde des sceaux peut-il nous faire un bilan 
judiciaire ? 

Je crois qu'à l'heure actuelle il n'y a pas encore une 
seule personne jugce pour meurtre en €e qui concerne le 
terrorisine nord-africain. Vous avez fait juger des Nord-Africains 
pour port d'arme prohibée, pour vol, pour vagabondage. 
Mais nous savons, par M. le ministre de l'intérieur, qu'il y 
a eu plus de 500 meurtres: or Vous ne pouvez pas nous dire 
qu'un seul meurtrier ait été condamné. 

Pas un seul, monsieur le garde des sceaux! Et il est évident 
que vous n'êtes pas personnellement responsable de ces len- 
leurs. 

Vous pourriez également nous donner des précisions sur 
la Gate à laquelle on jugera l'assassin d’Ali Chekkal. | 

Peut-être est-ce en application de notre code de procédure 
et en raison de la lenteur de cette procédure qu'aucun meur- 
trier n’a encore été jugé. I est cependant pénible de penser 
au’au moment où M. le ministre de l'intérieur annonce qu'il 
y a eu 2.000 blessés et 580 morts aucun meurtrier n'a encore 
cté jugé. 

Telles sont les courtes considérations que je voulais déve- 
lopper dans la discussion générale, Des réponses aux ques- 
tions que j'ai posées à M. le ministre de l’intérieur dépendra 
notre attitude. 

Et, puisque les trois ministres eompétents sont réunis au 
bane du Gouvernement, je voudrais obtenir l'assurance que 
M. lacoste, qui vient de prendre des sanctions à lencontre 
de jeunes etudiants à Alger, demandera les mêmes mesures 
contre les étudiants de FU, G. E. M. A. lorsque, à Paris, ils 
ménent une action néfaste à la politique de défense des intérêts 
français en Algérie. (Applaudissements à droite.) 

Je suis sûr qu’en pareil cas il adoptera la même attitude, 
ainsi que M. le ministre de l'intérieur. : 

Encore une fois — ét je demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur de bien vouloir le comprendre — l'essentiel est de nous 
fixer un délai et de nous dire: au terme de ce délai, si les 
mesures prises se révèlent insuffisantes, je reviendrai devant 
vous et j'exigerai le vote de textes me permettant de mettre 
un terme au terrorisme, (Applaudissements à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
M. le ministre de l’intérieur. Très brièvement, je déclare à 
M. Lsorni, ainsi que je l'ai dit au cours de mon intervention, 
ue les événements qui, dans les semaines à venir, résulteront 
de l’action du Gouvernement ou des réactions des milieux 
intéressés nous indiqueront ce qu'il convient de faire. 

Je demande à notre collègue de considérer que cette affaire 
si pénible du terrorisme en métropole — et que nous ressen- 
tons très profondément, surtout, eroyez-le bien, dans les res- 
ponsabilités qui sont les nôtres — revêt un caractère quelque 
peu nouveau (Murmures à droite), au moins sous l'aspect 
qu'elle présente, et bien qu’elle remonte peut-être déjà à une 
année, 

Aussi bien en métropole qu'en Algérie nous devons être 
dotés d'armes efficaces pour combattre ce terrorisme. Mais 
ce n’est pas forcément par des textes que nous y parviendrons. 

Il est possible que nous ayons besoin de ces textes et nous 
le saurons très rapidement. 

M. Jacques Isorni. C'est précisément ce délai que je vous 
demande de préciser. 

M. le ministre de l’intérieur. D'ici la fin de l’année, le Gou- 
vernement se fera certainement une opinion définitive sur ce 
point et vous aurez alors ma réponse. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
M. Isorni souhaite connaître le bilan judiciaire de la répres- 
sion du terrorisme nord-africain dans l’ensemble de la métro- 
pole. Voici quelques chiffres qui sont peut-être susceptibles de 
retenir son altention: dans le moment présent, 412 instructions 
sont ouvertes en malière criminelle et 172 en matière correc- 
lionnelle. 

Notre collègue à évoqué le fait qu'aucune condamnation pour 
meurtre n'aurait été prononcée. Je dois, à cette affirmation, 
apporter une nuance. 

M. Jacques Isorni. J'aurais préféré un démenti. 

M. le garde des sceaux. Si son affirmalion vaut pour la 
région parisienne, j'ai ici la nomenclature de condamnations 
intervenues notamment dans les ressorts de Douai et de Col- 
mar et qui concernent six affaires intéressant des meurtriers 
condamnés à dix ans et vingt ans de travaux forcés ou aux 
travaux forcés à perpétuité. 

Il est vrai que, dans la région parisienne, nous nous trou- 
vons en présence d'une plus grande lenteur de notre appareil 
judiciaire. 

M. ISorni a évoqué une affaire importante. Je lui annonce 
que, dès la première quinzaine de décembre — Ja date est 
d'ores et déjà fixée — se déroulera l'audience de la cour 
d'assises qui lui sera consacrée. 

Mais je tiens à dire que l’Assemblée aiderait beaucoup le 

arde des sceaux si, notamment au moinent de la discussion 

udgétaire, elle voulait bien se préoccuper des moyens à mettre 
à la disposition de celui-ci. 

En effet, nous sommes en présence d'un nombre plus consi- 
dérable que jamais de dossiers constitués dans certains cabinets 
d'instruction. Leur chiffre est tel qu'il dépasse les possibilités 
de travail d’un homme, même pour toute une annee. 

En conséquence, il y a un effort à accomplir dans le domaine 
des moyens, de facon que l'appareil judiciaire soit à la mesure 
de l’ensemble des problèmes qui lui sont actuellement posés. 

Je compte, pendant ja discussion budgétaire, faire à l’Assem- 
blée un exposé général de l'ensemble de ces questions. En 
attendant, j'assure l'Assemblée que le garde des sceaux et 
le Gouvernement sont prêts à mettre tout en œuvre pour que 
les affaires évoquées ne demeurent pas éternellement à lins- 
truction et débouchent très rapidement à l'audience. 

M. le président. La parole est à M. Fajon. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Etienne Fajon. Mesdames, messieurs, en sollicitant la 
reconduction des pouvoirs spéciaux utilisés par ses devanciers, 
le Gouvernement confirme son intention de continuer la guerre 
en Algérie et de prolonger l'arbitraire et les horreurs que cette 
guerre engendre. 

Le groupe communiste, en votant contre Île pe qui 
nous est soumis, exprimera, à la fois, sa volonté de paix 
el sa protestation contre des pratiques indignes qui ternissent 
l'honneur de notre pays. 

La guerre d'Algérie suscite désormais un mécontentement 
£énéral et croissant. 

Nous autres, communistes, fidèles à nos principes, fidèles 
à la solidarité qui unit la classe ouvrière et l'action émanci- 
patrice des peuples coloniaux, nous avons lutfé contre cette 
guerre dès la première heure; aujourd'hui, à l'exception d'une 
minorité de colonialistes et de profiteurs de guerre, les Fran- 
(ais non communistes, y compris ceux qui ne partagent pas 
notre opinion sur le fond du problème, se mg les 
uns après les autres, de l'imhécillité de l'aventure algérienne. 


La semaine dernière, dans le débat d'investiture, M. le pré- 
sident du conseil prétendait qu'il n'élat pas en mesure « d'éta- 
blir un compte exact de ce que coûte la guerre d'Algérie ». 

Venant de l'homme qui élit installé au ministère des finances 
depuis quatre mois, un tel propos pouvait surprendre, Certes, 
ii est impossible d'évaluer en chiffres le prix le plus lourd 
de la guerre, le prix du sang et des larmes qu'elle.fait couler 
des deux côtés où des graves blessures qu'elle porte au moral 
de notre jeunesse. Mais pour ce qui est du montant de la 
note à payer, les mesures économiques et financières que le 
Gouvernement est en train de prendre montrent qu'il est 
parfaitement renseigné. 

Un mes du conseil qui vient nr or le frane et qui, 
sans désemparer, se fait avancer 250 milliards par la Banque 
de France, propose plus de 100 milliards d'impôts nouveaux 
et autant de coupes sombres dans les crédits civils, rejette 
les revendicaticns de la classe ouvrière et des fonctionnaires 
et renvoie les projets sociaux aux calendes, un tel président 
du conseil est mal placé pour contester que la guerre d'Algérie 
ruine la France et qu'elle écrase les masses lahorieuses. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

I est vrai que M. Gaillard opposait l'autre jou”, à ce bilan 
désastreux, « ce que coûterait à la France la perte de l'Algérie ». 
Mais précisément, le résultat le plus eluir de la guerre est 
d'approfondir le fossé entre les deux pays. C'est en voulant 
tout asservir qu'on s'expose à tout perdre. La lecon du Viet- 
Nam devrait éclairer les plus aveugles, d'autant que les visées 
américaines sur l'Afrique du Nord et le Sahara ne sont pas 
inférieures à ce qu'elles étaient sur Saigon. 

C'est le règlement négocié, et lui seul, qui peut sauvegarder 
les intérêts légitimes de notre pays, et non pas la recon- 
duction de pouvoirs spéciaux dont les événements les plus 
récents attestent, d'ailleurs, la totale inefficacité. 

Outre le caractère antinational de la politique menée en 
Algérie, une autre raison dresse l'opinion ouvrière et démo- 
cratique contre les pouvoirs spéciaux, et ceile raison, c'est 
l'usage qui en à été fait. 

Au début, les ministres responsables niaient le recours à la 
torture. Ensuite, ils l'ont présenté comme le résultat de défail- 
lances individuelles. Aujourd'hui, la torture est un fait de 
notoriété publique, illustrée par d'innombrables témoignages 
hallucinants. le dernier en date étant le récit de Georges Arnaud 
et de M° Vergès sur le supplice de Djamila Bouhired dont 
M. le ministre de l'Algérie nous a longuement parlé tout à 
l'heure, sans aller cependant jusqu'à nier les tortures dont 
elle a été l'objet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'Algérie. Je n'ai absolument rien dit sur 
ce point. 

Nombreuses voir à l'ertrême gauche. C'est ce qu'il dit ! 

M. Etienne Fajon. C'est cxactement ce que j'ai dit et je 
vous remercie de le confirmer. (frès bien ! tres bien ! a 
l'ertréme qrache.) 

M. le ministre de l'Algérie. Je ne suis pas comme vous, je 
n'ai pas l'habitude de parler sans dossier. 

Vous avez des preuves, vous ? 

M. Etienne Fajon. Je cite le témognage de Georges Arnaud 
et de M° Vergès. 

M. ls ministre de l'Algérie. Vous n'avez pas de preuves ! 

M. Etienne Fajon. Je constate que vous avez été hors d'état 
d'opposer à ces accusations le moindre démenti. (Applaudis- 
sements à l’ertrême qauche.) 

M. le ministre de l'Algérie. Je ne connais même pas ce livre! 

M. Etienne Fajon. Le 30 octobre, les quarante-neuf avocats 
parisiens qui sont'en Algérie depuis trois ans à titre profession 
nel et dont les appartenances politiques sont fort diverses ont 
publié une déclaration commune dont l'unanimité garantit Fob- 
Jectivité. +. 

« La torture n'étant pas contestée » — écrivent ces juristes . 
— «le moment est venu d'en mesu er l'ampleur. 

« Nous sommes en mesure d'affirmer, quant à nous, qu'elle 
est devenue un phénomène quotidien de la tragique réalité 
algérienne. » 

Les euarante-neuf avocats dressent ensuite le tableau des 
méthodes de répression en Algérie, où aucun vestige de liberté 
ne subsiste: interdietion de toute vresse d'opposition, rélablis- 
sement des lettres de cachet, camps de concentration parsemés 
dans tout le pays, détention prolongée des accusés ou des sus- 
pects dans des lieux d’épouvante, dont beaucoup d'entre eux 
ne reviennent jamais, mépris absolu des droits de la défense. 

C'est pour apaiser l'émotion soulevée par ce srandale 


qu'une comimission de sauvegarde des libertés avait été créée 
avec des pouvoirs d'ailleurs si mal définis que des juristes 
“ininents refusèrent d'en faire partie, 

Cependant. certains membres de la-commission de sauve- 
garde ont travaillé, Ils ont consigné dans leurs rapports la 
vérité sur les affaires qu'ils ont pu examiner. Mais ces rapports 
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ont été, jusqu'à présent, tenus secrets, ce qui m'amène à 
poser les lrois questions suivantes: 

D'abord, comment le Gouvernement interprète-t-il la démis- 
sion de M° Maurice Garçon, du gouverneur Delavignette et de 
M. Pierr:t-Gérard, qui ont préféré quitter la commission de 
sauvegarde plutôt que de se déshonorer en couvrant far leur 
présence silencieuse ce qui se passe en Algérie ? ; 

Ensuite, ces rapports dont, à l'instant, on nous a, une fois 
de plus, promis la publication intégrale après en avoir donné 
des extraits soigneusement choisis à la tribune (Aires à 
l'ertrême gauche), pourquoi n'a-t-on pas encore osé les publier 
iutégraiement ? 

Estil vrai, oui ou non, que l’un de ces rapports révèle que 
le jeuae savant Maurice Audin, sur la disparition duquel je 
congrés de la Fédération de l'éducation nationale vient de 
réclamer toute La Inmière, est mort sous la torture après son 
arrestation ? Ft le même rapport ne fait-il pas état de l’odicuse 
comédie, mise en scène après coup, pour accréditer le men- 
songe d'une évasion ? 

J'ajoute que l'exercice des pouvoirs spéciaux atteint la démo- 
cratie en France même. La discrimination raciale est instaurée 
chez nous. Un premier camp de concentration fonctionne à 
Mourmelon.… 

M. Marcel Mérigonde. Non, tout de même ! 

Vous ne savez pas ce que c'est qu'un camp de concen- 
tration. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je répète que M. Fajon ne sait pas ce que c'est qu'un camp 
de concentration, sinon il n'en parlerait pas de cetle façon. 

A l'extrême gauche. Nous y sommes allés, nous ! 

M. Marcel Mérigonde. Et moi, je n’y suis pas allé peut-être ? 

Dans quel camp de concentration avez-vous été interné, 
monsieur Fajon ? 

M. Etienne Fajon. J'ai été trois ans au bagne de Maison- 
Carrée. C'est précisément ce qui me donne le droit de parler. 

M. Marcel Mérigonde. J'entends par camp de concentration 
un camp comme celui de Neuengamme, d'où nous somimes 
revenu cinq cents sur treize mille cinq cents déportés. 

La France ne tolérerait pas une telle hécatombe dans les 
camps d'tnternement, (Apylaudissements sur divers bancs 4 
gauche, au centre et à droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Ne parlez done pas de camps de concentration en Algérie. 
Il y avait des camps de concentration en Allemagne. En Algérie, 
il s’agit de camps d'internement,. 

H y a une différence. 

M. Etienne Fajon, Mon cher collègue, je regrette de devoir 
vous dire que vous avez perdu une occasion de vous taire 
car, si vous voulez élablir une proportion entre les membres 
des divers groupes de cette Assemblée qui ont été internés 
dans les camps de concentration en Allemagne, le groupe 
communiste rermportera la palme, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Marcel Mérigonde. Ce n’est pas au groupe communiste 
que je me suis adressé, mais à M. Fajon. (/nterruptions à 
l'extrême qauche.) 

D'ailleurs, si l'on considère le nombre des vôtres qui sont 
allés dans les camps de concentration et si on le compare 
au nombre des autres qui sont revenus, on peut dire que vous 
avez bien su conserver l'espèce. (Vives exrclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Cagne. C'est ignoble, ce que vous dites. 

M. Marcel Mérigonde. Non, ce n’est pas ignoble. Je vous le 
prouverai quand vous voudrez. 

Ce n'est pas moi qui vous ai provoqués! 

M. le ministre de l'Algérie. En tout cas, il n’y a pas de camp 
de concentration à Mourmelon. 

M. Etienne Fajon. Un camp de concentration fonctionne à 
Mourmelon… 

M. le ministre de l'Algérie. Non, ce n'est pas un camp de 
concentration. 


M. Pierre Got. Il y en a en Algérie, 


M. le ministre de l'Algérie. Et la commission internationale 
de la Croix-Rouge et la commission de M. David Rousset qui 
sont passées dans ces camps d'internement y ont constaté une 
mortalité moyenne inférieure à ce qu'elle est en dehors des 
camps. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

C'est vrai, parfaitement ! 

En effet, il existe une différence entre un camp d’inter- 
nement et un <amp de concentration, et quand M. Fajon parle 
de camp de concentration, il ment volontairement. (Applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Marcel Mérigonde. Ft il le sait bien! 

A l'ertrême qauche, plusieurs députés désignent M. le ministre 
de l'Algérie, C'est vous le menteur, 


M. Etienne Fajon. Je prends acte que M. le ministre de 
l'Algérie présente le camp de Mourmelon comme un séjour de 
santé. Je m'abstiendrai de répondre à ses insultes. 

Les journaux qui s'élèvent contre la guerre d'Algérie sont 
périodiquement saisis et condamnés. 

Les jeunes soldats qui libèrent leur conscience sont jetés en 
prison, l'interdiction des manifestations, voire des simples 
réunions, devient monnaie l'arbitraire policier se 
donne libre cours. A ces atteintes aux libertés s'ajoute le 
danger d’une aventure fasciste préparée aussi bien en France 
qu'en Algérie. 

En bref, les pouvoirs spéciaux sont aussi nuisibles à la 
démocratie qu'au réteblissement de la paix. 

Pour tenter de justifier l'extension récente de ces pouvoirs 
au territoire français, vous mettez en avant la recrudescence 
des ailentats parmi les travailleurs algériens en France et le 
fait que des Francais en ont été parfois les victimes. 

Sur celte question, la position des communistes est connue 
et elle est claire. 

J'ai sous les yeux le numéro de septembre-octobre du jour- 
nal Laberté, organe du parti communiste algérien que vous 
avez dissous. Voici ce qu on peut y lire: 

« Le parti communiste algérien appelle de nouveau nos 
compatriotes travaillant en France à s'abstenir de tout acte de 
vioience de nature à entretenir la division parmi eux, à jeter 
le trouble parmi le prolétariat francais, notre allié naturel, 
et à discréditer notre cause auprès de l'opinion démocratique 
française et internationaie. » 

De son côté, le parti communiste français s'est expliqué À 
maintes reprises sur les problèmes de l'immigration algérienne. 
Nous demandons aux travailleurs français de considérer leurs 
camarades algériens comme des frères. Nous dénonçons les 
vexalions et les brutalités policières qui les frappent, les mesu- 
res discriminatoires dont ils sont l'objet dans leur travail, 
l'enfer de leur existence quotidienne ei toutes les manifesta- 
tions de racisme. 

Celle attitude constante et notre action contre la guerre 
nous permettent, à nous, de nous adresser aux travailleurs 
algériens sans nous iminiscer dans les affaires intérieures de 
leur mouvement national pour leur demander d'éviter tout ce 
qui peut dresser contre eux une partie des travailleurs fran- 
çais, tout ce qui peut créer un climat favorable aux partisans 
de la guerre. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Vous n’y réussissez guère. 


M. Etienne Fajon. Quant à ces derniers, ils feraient mieux 
d'être discrets sur la question dont je suis en train de parler. 
D'abord, parce que la présence en France de 400.000 travail- 
leurs algériens coniraints à l'exil par la misère qui sévit dans 
leur pays est un signe éclatant entre tous de la faillite du 
régime colonial qui pèse sur l'Algérie depuis plus d'un siècle 
(Applaudissements à l'extrême gauche); ensuite, parce que 
les conditions de vie atroces de ces travailleurs — parqués 
dans d'abominables bidonviiles ou entassés chez de louehes 
marchands de sommeil, alors qu'ils pourraient être traites 
humainement avec les crédits qu'on dépense pour les pour- 
chasser — condamnent sans appel la politique actuelle. 

La solution des problèmes politiques de liumigrätion algé- 
rienne ne réside pas dans les pouvoirs spéciaux: elle est insé- 
parable de la paix, qui permettra aux ouvriers expatriés de 
rentrer dans leur pays et d'y travailler librement dès l'instant 
que le colonialisme y sera aboli et n’entravera plus l'édifica- 
ton et l'essor de l'économie algérienne. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Quoi qu'il en soit, il appartiendra à chaque député, tout à 
l'heure, de prendre ses responsabilités. 

Au mois de juillet, le projet de reconduction et d'extension 
des pouvoirs Spéciaux avait été d'abord démantelé par les 
groupes de gauche. Il n'avait été voté ensuite qu'à la faveur 
d'une seconde lecture assortie de la question de confiance. 
Vingt-six députés socialistes avaient refusé de s'associer à ce 
vote; d'autres déclarèrent qu'ils n'avaient voté que par disci- 
line; quatre d'entre eux protestèrent en démissionnant des 
onctions qu'ils assumaient dans leur groupe ou leur parti. 

Etant donné ce qui a été fait des pouvoirs spéciaux depuis 
lors, # est peu probable que la conscience de nos collègues 
socialistes leur conseille de les renouveler à un gouvernemen! 
encore plus à droite que le précédent et qui est marqué, pour 
la première fois depuis les élections, par la présence des paris 
réactionnaires condamnés par le suffrage universel. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thébault. Le parti réactionnaire, c'est le parti 
communiste ! 


M. Etienne Fajon. Toujours au mois de juillet, 26 radicaux 
seulement sur 43 et 10 députés U. D. S. R.-R. D. A. sur 2? 


avaient voté les pouvoirs spéciaux. Mème dans les rangs du 
M. R. P., 13 députés s'étaient abstenus volontairement, 


où 
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L'hostilité ou la réserve des uns et des autres refltaient Je 
sentiment général des travailleurs, des démocrates. 

La C. G. F. avait condamnée les pouvoirs spéciaux. La C.F.T.C. 
s’oppesait à leur extension. La fédération de l'éducation natio- 
nale demandait aux parlementaires de rejeter le projet. La 
ligue des droits de l'homme et d’autres organisations républi- 
caines se prononçaient dans le même sens. , 

Cette opposition démocratique, réaffirmée par les organisa- 
tons intéressées, ne pouvait que s’accroître et s'étendre à la 
lumière des dramatiques événements de ces derniers mois, Et 
c'est cet élargissement qui se produit sous nos yeux, notamment 
avec les multiples résolutions communes qui portent à côté de 
signatures communistes celies d'élus et d'autres militants socia- 
listes et radicanx. 

Quel que soit le vote qui clôturera ce débat, il faudra bien, 
tot ou tard — et le plus tôt sera le mieux — tenir compte de 
l'exigence populaire qui se manifestera chaque Pr plus fort. 
| faudra bien abolir les pouvoirs spéciaux. Il faudra bien 
faire la paix en Algérie, À à 

Le parti communiste français déploie et continuera de déployer 
tous ses efforts pour atteindre ce but, 

Une fois de plus, nous déclarons que la meilleure façon de 
récler ce grave problème, c'est de constater l'existence de Ja 
n:tion algérienne, de reconnaître son droit à l'indépendance et 
d'engager sur celte base, avec le peuple d'Algérie, la négocia- 
lon de rapports nouveaux dans l'intérêt réciproque, rapports 
qui seraient solides et duralbles parce que librement consentis. 

Une fois de plus, nous ne prctendons pas exiger de tous les 
partisans de la paix en Algérie qu’ils se rangent intégralement 
à la solution que je viens de rappeler. 

li mème, à l’Assemblée nationale, à côté des formations réac- 
tionnaires qui prèchent ja guerre à outrance, il existe une majo- 
rité de députés et de groupes dont la profession de foi comporte 
la solution négociée du problème aïlgérien. 

Les uns reconnaissent la « vacation nationale » de l’Algérie ; 
d'autres se bornent à affirmer la « personnalité algérienne »; 
d'autres encore se prononcent pour des « organes législatifs et 
exécutifs à Alger »; d'autres enfin penchent simplement pour la 
« libre négociation d'un statut non octroyé ». 

Quelles que soient les différences qui séparent ces opinions, 
elles présentent selon nous assez de points communs pour que 
ceux qui les professent parviennent à dégager un programme 
acceptable pour tous. 

Quand nous constatons que, au colioque de Dijon, le mois 
dernier, de hauts magistrats et des universitaires éminents, des 
personnalités socialistes et radicales de premier plan et des 
avocals communistes, le président de la ligue des droits de 
l'iomme et le doyen de la faculté catholique de droit de Paris 
ont pu se mettre d'accord, au terme d'une large confrontation, 
re une action commune contre les violations répétées des 

hertés en Algérie et en France, nous nous refusons à craire 
impossible l'entente entre les partis de gauche pour faire échec 
aux pouvoirs spéciaux et pour avancer vers la paix. 

Pour les députés qui sont hostiles à la Er" de la guerre 
d'Algérie, il serait tout de même |: ve ogique de rechercher 
entre eux un compromis susceptible d'y mettre un terme, 
plutôt que de voter les pouvoirs spéciaux avec les ultra-colo- 
lalistes qui veulent la poursuivre jusqu’au désastre. 

A cet égard, il va sans dire que les propositions de rencontre 
adressées et réitérées par le parti communiste aux autres parlis 
et groupes de gauche demeurent entièrement valables et plus 
que jamais actuelles. 

Quant à la prétendue opposition des Algériens à la négo- 
clalion, il faudra autre chose que les dernières expériences pour 
en convaincre les Français. 

Au mois d’octobre 1956 l’ouverture.de pourparlers semblait 
proche, mais le Gouvernement fit arraisonner lavion qui trans- 
portait d’éventuels interlocuteurs, et Ben Bella et ses compa- 
snons se trouvent en prison depuis cet épisode. 


Au mois de juillet dernier, on apprenait par la presse qu’un 
chargé de mission du ministère des affaires étrangères, 
M. Goëau-Brissonnière, avait pris contact à Tunis avec des 
Urigeants du F. L. N. Le rapport de M. Goëau-Brissonnière est 
resté enfoui jusqu'alors dans les tiroirs ministériels. Mais ce 
rapport n'affirme-t-il pas que la négociation est possible et 
l'indique-t-il pas que le principe d'une rencontre entre les 
'esponsables du F. L. N. et des représentants régulièrement 
Mandatés du Gouvernement français, à Lausanne ou à Montreux, 
üvail été admis ? 

Ur, quelques jours plus tard, la D. S. T. arrêtait à Orly 
M° Chaker, membre du bureau politique du Néo-Destour, 
qu se rendait réguliérement à Paris, avec l’accord du prési- 
dent Bourguiba, pour informer les dirigeants du F. L. N. 
‘mprisonnés et pour connaître leur avis. La négociation était 
turpillée une fois de plus. 

Il est temps cependant, il est grand temps, de l’engager sans 
attendre qu'il soit trop tard, avec le souci d'aboutir et avec 


la bonne foi indispensable, Le Gouvernement français qui pren- 
dra demain cetle initiative de paix n'aura pas besoin de pou- 
voirs spéciaux. Il sera fort, tranquille et stable, | go qu'il 
ne à de tout un peuple. (Applaudissements à l'ertreme 
gauche.) 

C'est le sentiment de ce peuple que nous sommes sûrs de 
traduire en refusant aujourd’hui nos suffrages au gouverne- 
ment de la guerre et au projet malfaisant qu'il nous propose 
de voter. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Sousteile. 11 est tellement évident que l'Assemblée 
Daudlaie dsit voler, et sans aucun doute votera, les pouvoirs 
Spéciaux qui lui sont demandés, que je ne serais meine pas 
inte-venu dans ce débat si je n'avais eu le sentiment poignant 
qu'à cerlains égards recommence ici, en métropole, ce qui 
s est produit en Algérie à la tin de 1954 et au début de 1955. 

Pour parie” plus crüment, je crains fort que nous ne soyons 
en lrain de recommencer 11, en France métropolitume, les 
mémes erreurs qui ont été les nôtres à cette époque. Encore 
étaient-elles gardonnables, puisque neus nous trouvions pour 
la première fois devant le protleme de la rébellion algé-ienne. 
Mais si nous persévérions dans ces erreurs, c est à jte titre 
qu'on pourrait dire que cette persévérance est véritablement 
diabolique. 

Or, il est de fait que, Tores et déjà, certains jours, le bilan 
du terrorisme est plus élevé en métropole qu'en Algérie. Cer- 
uns jours. 11 y à plus d'hommes et de femmes assassinés ici 
qu'il n'y en à de l’autre rôté de la Méditerranee. 

L'opinion a été profondément choquée en apprenant par la 
presse, il n'y à pas si longtemps, que dans certams hôtels 
borgnes de banlieue sont installées des chambres de torture 
où de malheureux Musulmans sont soumis aux traitements les 
Jius atroces avant ue leur cadavre soit jeté dars les rues ou 
dans la Seine. Plus de six cents atlentats, Si j'ai bonne 
mémoire, ont été communs au cours des dermers mois. Un 
membre du Parlement à été l'objet d une tentative d'assassinai 
qui à été mänquée, et d'autres de nos collègues, de cette 
Ascemblée ou de la deuxième Assemblée, peuvent certainement 
êlre également vises. 

Pans la ville de Lyon, que j'ai quelque raison de connaitre, 
il y à eu 47 assassinats au cours des dix derniers mois, dont 
29 depuis le 1% août seulement. Pans la région lyonnaise, au 
sens large de l'expression, la mort d'un ancien colonel à Fir- 
miny, l’agression commise contre un agent de police, devant 
l'hôtel de police de Lyon même, ont profondément ému lopi- 
nion. 

A Paris, pour revenir à la capitale, je rappelle que, ces der- 
niers temps, indépendamment de tout ce que les journaux 
englobent sous le titre passe-partout de « règlements de 
comptes » et sur quoi il y aurait beaucoup à dire — car, comme 
le soulignait tout à l'heure M. le ministre de l'intérieur, il 

a au moins deux choses différentes dans ces prétendus 
règlements de comptes: d'une part, il y a les luttes entre 
les organisations nationalistes et antifrançaises et, d'autre part, 
il y a ce que j'appellerai d’un mot peut-être non admis par 
le dictionnaire de l'académie, le « racket », qui consiste à ran- 
çonner et à piller les malheureux travailleurs musulmans — 
eh bien! à Paris, dis-je, indépendamment de ces assassinats 
ou de ces atlentats habiluels, on signale le meurtre de l’ancien 
adjoint au maire d'Alger, celui, aussi, de Ahmed Berhat, qui, 
vous le savez, était le secrétaire général de l'organisation syn- 
dicale d'inspiration messaliste. 

IL n'est pas douteux que cette croissance constante du nom- 
bre des attentats et des meurtres impunis s'explique, pour 
une part, par un plan déterminé qui, d'ailleurs, ne doit pas 
nous surprendre car, il y a longtemps, Ferhat Alias, par exem- 
ple, avait annoncé que l'on pertcrait la guerre en territoire 
métropolitain. 

Elle résulte d'autre part, de l'insuffisance des moyens dont 
disposent les autorités. 

Insuffisance, d'abord, des moyens de police. lei, qu'on m’en- 
tende bien: je ne mets nullement en cause la police; bien au 
contraire, je lui rends hommage pour son activité et pour ses 
sacrifices. Certains de ses membres, d'ailleurs, ont payé de 
leur vie leur dévouement, 

Ce qui est insuffisant, ce sont les moyens mis À sa dispo- 
sition. En particulier, comment se fait-il que certains fonction- 
naires de la police qui ont servi en Afrique du Nord, soit en 
Algérie, soit en Tunisie, soit au Maroc et qui ont quitté leur 
poste en raison des circonstances nouvelles, agents qui pré- 
sentent cette particularité assez rare de parler arabe ou Le 
rs soient pas mieux employés qu'ils ne le sont aujour- 

ui ? 


M. le ministre de l'intérieur. Ils sont tous employés. 


M. Jacques Soustelle. Monsieur le ministre, il n'y a pas 
longtemps encore. 
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M. le ministre de l’intérieur. IL n'y à pas longtemps, c'est 
exact. 


M. Jacques Sousteile. ...je connaissais le cas très précis d'un 
fonctionnaire : d'Algérie, parlant le berbtre, 
conhaissant trés bien Les milieux kabyles et qui élait employé, 
je nen doute pas de facon fort utile, mais tout à fait exté- 
rieure à ce probleme, dans une localité du Nord de la France. 

Je me réjouis de savoir que maintenant ces erreurs sont 
corrigées. Quoi qu'il en soil, les moyens de la police sont 
insuffisants. 

En outre il faut aller au cœur du problème, et c’est là 
que l’on constate les mèmes erreurs que nous avons obser- 
vées à notre détriment, au début de 1955, en Algérie — nous 
devons reconnaitre que dans un grand nombre de cas l'appa- 
reil judiviaire n'est pas adapté à ce genre de problèmes, 

Je lis dans Le, Figaro: 

« I n'est pas rare qu'un individu appréhendé et trouvé por- 
teur d'un pistolet soit inculpé de port d'arme prohibée et mis 
en liberté provisoire quarante-huit heures plus tard, 

« Tel fut le cas d'Hamidi Arezki qui, relâché, en profita pour 
abattre, le 2% octobre dernier, sur le boulevard des Italiens, 
le caid de Saïda, M. Amer Oued, blessant grièvement, en outre, 
un policier qui se lançait à sa poursuite. Nous pourrions, hélas ! 
ciler bien d'autres exemples. » 

Nous touchons là à lun des points les plus graves. Sans 
porter d'accusation contre quiconque, je crois qu'il faut que 
nous exXaminions franchement ce problème. 

I est de fait que, comme c'était le cas en Algérie au début de 
la rébellion, notre système judiciaire, nos tribunaux ne sont 
pas adaptés pour faire face à ce genre d'activités subversives. 

Un haut fonctionnaire faisait tout récemment à là presse les 
déclarations suivantes : 

« Les pouvoirs spéciaux dont on a tant parlé et qui ont 
soulevé aussi tant de polémiques sont pratiquement inefficaces, 

« La loi du 26 juillet dernier donne juste le droit aux poli- 
ciers de procéder à des perquisitions nocturnes, 

« Quant aux assignalions à résidence forcée visées par la 
méme loi, elles ne peuvent être appliquées que postérieure- 
ment à des condamnations judiciaires pour des crimes et délits 
déterminés, et cela après l'exécubion de Ja peine. » 

J'arrète pour le moment là citation pour attirer l’atten- 
tion de Assemblée sur le fait qu'il faut, en effet, pour qu'un 
individu puisse être astreint à résidence surveillée qu'il ait 
commis un délit où un crime, C'est Jà tout de même une 
caractéristique assez singulière de ce texte, 

« J'ai dans mes cartons, ajoute ce mème haut fonctionnaire, 
des dizaines d'arrèlés signés par le ministre et qui ne peuvent 
être encore exécutés. 

« Sur les milliers de travailleurs nord-africains qui sont en 
résidence dans la région dont il s'agit, poursuit ce haut fonc- 
tionnaire, n'y qu'une poignée d'agitateurs. Nous les 
connaissons presque tous. IIS sont fichés chez nous, mais nous 
ne pouvons rien contre eux, » 

Si j'ai tenu à citer celte déclaration non équivoque d'un 
homme qui sait de quoi il parle, c'est parce que tous les 
fonctionnaires de Fadministralion préfectorale ou les autorités 
policières Liennent les mêmes propos, dès que l'on aborde ces 
problemes, 

C'est Là un fait qu'il ne faut pas se dissimuler. Pour moi, 
ces propos rendent un son qui me rappelle d'une façon extrê- 
mement fâcheuse ce que j'entendais au début de 1955 en Algé- 
rie lorsque l'on voyait des individus arrêtés, relächés 48 heures 
plus tard, retourner dans leur douar pour recommencer, bien 
entendu, à y semer la terreur, en se prévalant en outre du 
fait que les tribunaux ou la police les avait relächés. 

Je tiens à mentionner aussi les lenteurs inconcevables qui 
s'interposent entre larrestalion de Findividu convaincu de 
toute évidence d’un crime et son jugement, pour ne pas parler 
de l'exécution de la sentence. 

C'est ainsi, par exemple, que mon malheureux ami, le 
résident Ali Chekkal, a été assassiné en plein stade de Colom- 
es, à quelques mètres du Président de la République, au mois 

de mai dernier, et que son assassin n'a loujours pas été Juge. 
De temps en temps, on voit dans les journaux, en trois lignes, 
une nouvelle qui, certes, permet de rendre hommage à l'ingé- 
nivsité des avocats de ce mais qui prouve aussi 
qu'il est plus facile de se réfugier dans le maquis de la procé- 

ure que dans celui de l'Aurès et que, dans ce maquis, à 
l'abri de nos lois et grâce à l'insuffisance des textes, il est 
aisé à un assassin reconnu de se dérober indéfiniment à la 
justice, 

Je ne voudrais pas me répéter, mesdames, messieurs, mais 
les circonstances m'obligent à redire à cette tribune ce que jy 
ai dit le 17 juillet dernier, lorsque nous avons voté les pouvoirs 
spéciaux. 


Que devient M. Ben Bella et que deviennent ses amis, les 
uns et les autres logés depuis déà un an, si je ne m'albuse, 
aux frais de la République et dont l'affaire ne semble pas avoir 
beaucoup progressé sur le plan judiciaire ? 

I existe done — ce n'est pas douteux — des insuffisances 
considérables dans les textes dont on nous demande la recon- 
duction pure et simple. Pour ma part, je crois que le Gouver- 
nement aurait été b'en avisé, soit de demander à l'Assemblée 
nationale d'approuver un nouveau texte plus complet, le texte 
en vigueur avant été amendé à la lueur de l'expérience, soit 
d'accepter des pres d'initiative parlementaire destinées 
à combler les lacunes les plus Cvidentes du texte de loi qui 
nous est proposé, 

Il va sans dire que mes amis et moi-même nous voterons le 
texte qui nous est soumis. Nous préférerions, à coup sûr, en 
voler un qui réponde davantage à la gravité de la situation 
actuelle, Car, enfin, mesdames, messieurs, que dirons-nous si, 
demain, continue à s'épanouir la fleur monstrueuse du terro- 
risme, Si chaque jour de nouveaux attentats ensanglantent, soit 
Paris, soit les villes de province ? A ce moment, on sera obligé 
d'unproviser en toute hâte de nouvelles mesures que certes 
nous approuverons alors, mais ne serait-il pas mieux de pré- 
venir plutôt qe d'essayer, beaucoup plus tard, de guérir ? 

En terminant, je voudrais formuler deux observalions. 

La première, c'est que dans la pe où nous nous trouvons 
de la lutte engagée contre la rébellion, ou plus exactement, 
comme le disait M. le ministre de l'Algérie, de la gucrre qui 
nous à élé imposée par celte rébellion, nous devons apporter 
à la lutte contre le terrorisme, spécialement contre le terro- 
risme urbain, une rigueur qui est incompatible avec une cer- 
taine atinosphère de faiblesse et de complaisance qui trop 
souvent encore erre autour de nous. 

Comment, par exemple, comprendre que l’on continue, 
après tant de mois, à tolérer les aclivités subversives ici même, 
à Paris, de l'Union générale des étudiants musulmans en Algé- 
rie, ou U. G. E. M. A., dont le siège est généralement gardé 


par des agents de police — dont peut-être le temps pourrait 
ètre mieux employé — et qui continue à se livrer à toutes 


sortes de manifestations antifrançaises ? J'ai entendu dire que 
des étudiants qui se sont mal conduits hier à Alger avaient 
élé l'obje: de sanctions. Je voudrais qu'il en füt de même 
lorsque ces étudiants sont des Musulmans algériens qui se 
livrent à Paris à des manifestations déplacées. 

Comment comprendre, si ce qui se dit est vrai — bien 
entendu, si ce n'est pas vrai, j'enregistrerai un démenti ave 
satisfaction — qu'un membre d'une autre assemblée que celle- 
ci, qui est devenu le secrétaire général du F. N. à Tunis, 
continue à percevoir son traitement payé par le Trésor public 
de la République française ? 

N'est-il pas également singulier que de hauts fonctionnaires 
préservés par un anonymat tout théorique, car chacun sait de 
qui il s'agit, puissent répandre dans les couloirs, jusque dans 
la presse et jusqu'à l'étranger de prétendus mémoires, notes 
ou rapports dont le véritable titre devrait être: « L'art et la 
manicre de faire perde l'Algérie sans que l'opinion française 
s'en aperçoive trop », ou encore « Petit manüel de l'abandon 
de l'Algérie » ? Est-il possible que ces serviteurs infidèles de 
l'Etat ne soient pas rappelés à leurs devoirs et remis au pas 
par un gouvernement digne de ce nom ? 

Plusieurs voir à droite. Révoqués! 

M. Jacques Soustelle, Telle est ma première observation. 

Quant à la deuxième, ele est encore d'une nature assez déli- 
cale, mais je crois devoir la faire. 

C'est que, mesdames, messieurs, si les autorités qui sont 
qualitiées pour cela, c'est-à-dire le Gouvernement et ses 
agents, be prennent pas, grâce à des textes votés par le Parle- 
ment, des mesures énergiques et rigoureuses contre le terro- 
risme en métropole, nous courons ici le risque d’une véritable 
vague, non seulement de méfiance et de haine, mais de racisme 
contre nos compatriotes musulmans installés en France. 

Or, rien ne serait plus injuste, rien ne serait plus cruel que 
de rendre responsables de ces activités de bandes d'assassins 
le plus grand nombre de ces travailleurs arabes ou berbères 
d'Algérie, qui sont nos compatriotes, des compatriotes double- 
ment dignes de notre affection, parce qu'ils sont la plupart du 
temps dans le besoin et séparés de leur famille pour faire face 
aux difficultés de l'existence, et sont en fait les premières 
victimes du terrorisme. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
au centre el à droie:) 

Or, nous savons tous — en particulier ceux d'entre nous qui 
habitent dans les circonseriptions populeuses où le nombre 
des travailleurs algériens est considérable — que les agressions, 
les allentats commis par les gens du F. L. N. ou du M. N. À. 


finissent par créer, parmi nos compatriotes métropolitains, une 
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sorle de psychose qui pourrait avoir les plus graves consé- 
quences, 

C'est alors que l'on verrait s'élargir encore 2ntre la popula- 
tion métropolitaine et Ia population musulmane d'Algérie le 
fussé qui a déjà été creusé. 

Je croyais de mon devoir de donner ici, ce soir, cet avertis- 
sement. 

En conclusion, j'affirme que dans la lutte contre le terro- 
risme, contre l'assassinat systématique, contre la torture et le 
rançonnement de toute une population innocente, c'est la 
rigueur qui libère et la faiblesse qui asservit. (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean Marie Le Pen. Monsieur le ministre de l'intérieur, 
tout à l'heure, en vous entendant, un petit frisson me par- 
sourait le dos. 


M. Robert Coutant. Chatouilleux, va! 


M. Jean-Marie Le Pen. En effet, avec beaucoup de franchise, 
vous dressiez devant l'Assemblée un tableau bien noir du pré- 
sent et plus noir encore de l'avenir prévisible. J'avais limpres- 
sion d'écouter un véritable réquisitoire contre le Gouvernement 
dont vous füûtes le chef et j'avais — je vous l'avoue — le désir 
de voler à votre secours. C'est la raison pour laquelle je suis 
à la tribune. 


M. Pierre Cot. Mon Dicu, préservez-nous de ce sauveur! 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous devons nous rendre comple — au 
moins ceux d'enire nous qui n'habitent pas les allées fleuries 
de l'avenue Foch — que Paris et toute sa banlieue, que les 
grandes villes industrielles de France connaissent à leur tout la 
guerre civile qui faisait rage en Algérie. On ne s'étonne pas 
plus de voir rue Croix-Nivert, en plein cœur de Paris, des 
patrouilles de armés de mitragleltes, que d'entendre 
crépiter les rafales houlevard des Haliens. Chaque jour, les 
Par:siens lisent dans la rubrique des faits divers de leurs jour- 
naux que cinq, six, sept Algériens ont été abattus ou blessés. 

Je crois connaître le visage du terrorisme. Je voudrais me 
faire l'interprète de tous ceux qui l'ont connu, soit qu'ils en 
ont été victimes, soit qu'ils ont eu à le combattre, 

Je voudrais vous poser, monsieur le ministre, la question 
suivante: se déterminera-t-on à agir avant qu'il ne soit trop 
lard ? 

Je suis pe il est vrai, comme le rappelait tout à l'heure 
M. le professeur agrégé de droit divin Pierre Cot. (Sourires ) 
Mais, depuis que je suis citoyen de ce pays, c'est toujours le 
même leitmotre que j'ai entendu et qui caractérise la politique 
française : trop tard, trop tard, toujours trop tard! 

La maxime bienfaisante: « Il vaut mieux prévenir que 
guérir», a l'air d'être strictement réservée aux manuels de 
morale enfantine. 

Je me bornerai à rappeler que c'est par un fait divers — 


deux lignes dans un journal — que l’on à appris que dans 
l'Aurèés — c'est loin l'Aurès — la guerre d'Algérie avait com- 
mencé. 


J'ai l'impression, mesdames, messieurs, que ce qui para- 
lyse et le Gouvernement et ses organes d'exécution, c’est 
avant toute chose une mauvaise appréciation de ce qu'est le 
terrorisme. 

Or, comme le disait justement tout à l'heure M. Soustelle, 
Si cela était excusable en Algérie, maintenant nous devons 
Savoir que nous sommes face à face avec un instrument de 
guerre révolutionnaire, un instrument qui, jusqu'alors, avait 
‘té d'un emploi relativement limité, encore qu'au Märoc, en 
funisie et en Indochine ont l'ait utilisé déjà. Pour ma part, je 
comprends mal qu'après deux ans d'expériences, et d'expé- 
riences fructueuses il faut bien le reconnaître — car saisis à la 
“orge, les responsables de notre politique ont pris là-bas les 
mesures qui s'imposaient — on n'ait pas le courage de définir 
trés neltement ici les mesures capables de lutter contre le 
terrorisme. 

Le terrorisme n'est pas une arme nouvelle, mais, jusqu'à 
tes dernières années, il n'avait été employé que par des révo- 
lutionnaires, dans un but extrémement limité, Il a été employé 
comme arme de guerre essentiellement par les bolcheviks et 
Son apparition comme instrument systématique de combat 
remonte à la deuxième guerre mondiale. 

.Ce qui caractérise le terrorisme, ce qui fait sa force essen- 
lielle et ce que vous devez savoir, c'est qu’il agit dans le cadre 
de lois bien définies. En effet, à Alger, quand on découvrait 
un dépôt de bombes, on y trouvait très souvent un code 
pénal. 

Le terrorisme ne prend aucun des risques habituels que pren- 
nent les criminels classiques ou les soldats sur le champ de 
bataille, ou les gucrilleros et les francs-tireurs. 


Le criminel classique tue dans un but précis un mdividu 
déterminé soit pour le voler, soit pour se venger. Son crime 
a un mobile facile à découvrir. Pour réussir, #4 est obligé de 
prendre des risques qui aboutissent généralement à son arres- 
tation. Sen forfait est perpétré dans un cadre connu. Une pro- 
cédure d'instruction criminelle bien définie, employée sans 
difficultés, peut obtenir une saine Jushüce lout en réspectant 
les droits de l'individu et ceux de l'homme. 

Le militaire qui affronte son adversaire sur le champ de 
bataille agit dans un cadre connu du droit séculaire, celte 
De du droit des gens qu'on appelle les lois de la guerre, 

es risques pris par lui sont les mèmes que ceux de. ladver- 
saire qu'il combat Quant au guerillero, au frane-üreur, qui 
pourtant s'attaque à une armée réguhiére, le seul fait qu'il 
transgresse les lois de la guerre en se battant sans uniforme, 
évilant ainsi les risques que celui-ci pourrait fui faire encourir, 
s'il est fait prisonnier les armes à la main, le droit des gens 
autorise qu'on le fusille sur place. 

Le cas du terroriste est autrement grave; il n’a pas d'uni- 
forme, il s'attaque en général à des gens sans défense, désarmés, 
décidé à tuer n'importe qui, n'importe où et n'importe com- 
ment. I ne prend aucun risque, 1l à done les plus grandes 
chances d'échapper aux forces de police et, en général, 1 leur 
échappe. 

Si l'évolution du droit des gens a nécessité l'établissement 
d'une loi draconienne en ce qui concernait la lutte contre le 
frane-Ureur, n'en devraitil pas être de mème contre Je ter- 
roriste ? ({nterruplions à l'ertrême gauche.) 

Si des mesures spéciales, ai-je dit, ont élé prises contre les 
franes-Ureurs, il ne faut pas hésiter à les reprendre contre les 
terroristes. Si elles n'ont pas été envisagées, c'est sans doute 
qu'il paraissait impensable, à une société policée comme la 
nôtre, que des individus très souvent membres d'une élite 
que nous avons forgée puissent recourir à des moyens aussi 
criminels. 

Une grave lacune existe actuellement dans Farsenal de nos 
lois que les terroristes et les gens qui les aident utiii-ent habi- 
lement pour se proteger. 

En fait — et vous le savez — si nos lois élaient strictement 
appliquées, on ne pourrait pratiquement arrèter que des terro- 
risltes en flagrant délit. 

Les forces chargées du maiutien de l'ordre n'ont done d'autre 
alternative que d'avouer leur jinpuissance à rermplir leur mis- 
sion en laissant le champ libre aux terroristes, ou bien trans- 
gresser les lois habitucliement admises pour remplir leur mis- 
SION. 

Nous n'avons pas le droit de laisser à des agents d'exécution, 
à quelque échelon qu'ils soient, une responsabilité aus-1 grave 
que celle-là. 

Certes, chacun d'entre eux et chacun d'entre nous réagit 
quand ce probléme se trouve posé à lui comme homme et 
comme Français, ‘Toutefois, je pense que si l'ensemble de ces 
mesures étaient prises par le Parlement français, elles auraient 
une répercussion nationale et internationaie de grande portée, 

I ne fait plus de doute aujourd'hui que l'état-major rebelle, 
qui se voit acculé à la défaite en Algerie, a décidé de perter 
la guerre en métropole, Mais que Fou ne S'y trompe pas! Mon- 
sieur Je ministre, trop souvent on qualifie de réglement de 
comptes les luttes qui opposent, nous dit-on, le M. N. A. au 
F. L. N. Pour ma part, j'estime que le F. EL. N. réalise actuel- 
lement l'opération qu'il réaBsait il y a un an et quelques mois 
à Alger, c'est-à-dire qu'il impiante son appareil terroriste véri- 
table : l'élimination des Musulmans profrancais, des indicateurs, 
des indisciplhinés est la premiere täche d'un mouvement terro- 
rise. 

Quand cette opération sera termincte et bien des indices 
nous laissent supposer qu'ele est pres de Féire — les rebelles 
auront en l'instrument capable à leurs yeux de Jouer 
contre la France la partie décisive. 

Je voudrais, me<darmes, mess'eurs, vous rappeler quelques 
chuffres, I y a trois où quatre cent mille Algériens en France ; 
à quelques dizaines de milliers près, les autorités de police 
ne conhaissent pas le chiffre exact. 


Ce <ont des hommes qui ont entre dix huit et quarante ans, 
qui n'ont pas à s'inquiéter, sur le terrain mème où ils seraient 
appelés à se battre, de leurs familles, mi de leurs biens. Hs 
seront dans un très proche avenir, si nous n'y prenons point 
garde, sous le controle absolu des terrorites. Ceux-ci disposent 
d'un puissant pare automolule, Les derniers mois ont vu se 
tulliplier les achats d'automobiles par des Musulmans dans 
la région parisienne, Hs disposent également d'un capital immo- 
bilier important, N'estee pas M. Jean Dides et M. Forni qui 
rappelaient Fautre jour qu'ils possèdent dans la région pari- 
sicune 1.500 ou 2.000 hotels et cafés-restaurants ? Les ressources 
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mensuelles, iscues du racket et de l'exploitation de la prostitu- 
Uon, avoisinent le milliard de francs par mois. 

Le racket porte non des Musulmans, mais 
encore sur de nombreux Français. I ne faut pas se le cacher 
et si les viclines n'oscnt pas le dire, cela n'empèéche-pas que 
ce soit la vérité, 

J'avais, 1 V a un an déjà, recu une pétilion de commer- 
Gants du 45° arrondissement, non secteur électoral. Ces 
Commerçants français de métropole se  plaignaient d'être 
« rackeltés » Hinpunément par les organisations musnimanes qui 
se Catouflaient alors sous Ja figure de proxénetes et de 
racketters de droit commun. 

L'armec rebelle bénéficie, vous le savez, de l'aide puissante 
du parti communiste, de ses techniciens, de ses cachettes éven- 
tuelles. Elle dispose de l'appui d'une partie de la presse, ainsi 
que, il faut bien le dire, d'une certaine veulerie générale. 

Du côte des forces de l'ordre, la poiice est ligotée par des 
textes destinés à assurer La paix publique en temps normal. 
La justice reläche les suspects, faute de preuves. La lenteur 
et la lourdeur de notre appareil répressif assurent une impunité 
presque complète aux tueurs. 

Depuis trois ans, dans la seule région parisienne — M. Je 

arde des sceaux vient de nous le rappeler — pas un seul 

usuhman n'a été jugé par à cour d'assises de Paris et 
l'assassin d'Ali Chekkal est à l'abri des rigueurs de Fhiver, 
plus heureux en cela que ses compatriotes des bidonvilles. 

Cela ne peut plus durer. Personnellement, je m'estimerais 
criminel si je ne protitais pas de celle occasion qui m'est 
donnée de lancer un cri d'alarme, 


Les pouvoirs spéciaux — et je comple sur M. le ministre de 
l'Algérie pour en convaincre son collégue de l'intérieur — sont 


très insullisants, Si, en Algérie, ils ont permis de réagir, 
n'oublions pas qu'ils n'ont pas obtenu l'arrêt total du terro- 
risme. N'oublions pas non plus qu'il y a là-bas cinq cent 
mille soldats, qu'un effort considérable est fait et que les crimi- 
nels sont déférés à la justice militaire. 

M. le ministre de l'intérieur, Me permeltez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Le Pen ? 

M. Jean-Marie Le Pen. Je vous en prie. 

M. le ministre de l'intérieur. Mon-jeur le Pen, vous êtes 
bien bon de m'expliquer cela à moi qui ai fait voter la premiere 
loi sur l'état d'urgence et les lois successives relatives aux 
pouvoirs Spéciaux. 4 

Je voudrais tout de méme vous rappeler — vous n'étiez pas 
là, je crois, lorsque je faisais mon discours — que ce matin 
même, à cinq heures, nous avons procédé à cent quatre-Vingt- 
six arre-tations, 

Ne croyez pas que nous avons les mains aussi Jigotées que 
vous le dites et permetlez-nous, puisque vous connaissez très 
bien les procédés de la guerre révolutionnaire, de ne pas dévol- 
Jer au jour le jour les décisions que nous prenons. 

M. Jean-Marie Le Pen. Certes, j'espère bien que vous ne 
restez pas sans rien faire en face de Ja rébellion, mais arres- 
tation ne veut pas dire mise hors d'etat de nuire des individus 
en question. À 

Je voudrais être sûr que, sur les 186 individus que votre 
police a retirés de la cireulation, n'en sortira pas demain, 
sur décision des magistrats. une centaine où plus. 


M. le ministre de l’intérieur. Cela ne peut étre fait que sur 
décision de M. Robert Lacoste, 

M. Jean-Marie Le Pen. Ce n'est pas trahir non plus un serret 
— ct je me permets d'insister sur le cas de la région pari- 
sienne, puisque je suis un de ses élus — que de dre que c'est 
là vraisemblablement que, comme 11 l'a fait à Alger, le terro- 
risine régnera avec le plus de force. 

Cinquante pour cent de notre potentiel économique réside 
dans dla région parisienne, Les travailleurs algériens, matière 
premiére du recrutement rebelle, ont accès aux usines à gaz, 
aux usines d'électricité, aux conduites d’eau, aux rails et aux 
gares des chemins de fer, Qui tiendrait Paris à la gorge para- 
Jyserait l'économie française, 

L'armée rebelle compte, nous disent les journaux, de 60.000 
à 70.00 adhérents. 

Faisons abstraction de 99 p. 100 de ce nombre pour ne consi- 
Gérer que les véritables tueurs, IH faut que lon sache qu'il 
y a d'ores et déjà, dans la région parisienne, de 5.000 à 10.000 


tueurs du F, L. 

De gräce, n'attendons pas l'éclatement d'une bombe au 
métro Opéra où dans un cinéma des Champs-Elvsées! N'atten- 
dons pas la mort des enfants ni les larmes des mères! N'atten- 
dons pas de voir le spectacle atroce qui était quotidien à Alger, 
il v a seulement quelques mois! 

Si le pouvoir n'assurait pas à chaque citoyen la sécurité et 
Ja Hiberté, il porterait la responsabilité de la plus terrible 
des guerres civiles, la guerre raciale, 


En effet, monsieur le ministre, en appliquant les mesures 
nécessaires dans lordre administratif. nous allons être obligés 
de faire une discrmmination, qui est d'ordre ractal, alors que 
Je vous indiquerai tout à l'heure les moyens que je compte 
proposer à FAssemhite nationale pour que ceite discrimination 
uniquement d'ordre criminel. 

Je pense, d'autre part, à un aspect particulièrement important 
qui ha pas encore été évoqué à cette tribune. A l'heure 
actuelle, plusieurs centaines de milliers d'hommes se battent 
courageusemment en Algerie, Quelle serait demain leur attitude 
s'ils n'étaient plus certains que les femmes et les enfants qu'iis 
ont laissés dans la métropole pendant qu'ils se battent sont en 
sécurité? Qui pourrait augurer leur réaction et la forme qu'elle 
revelirait ? 

J'avais déposé, Je 20 juin 1957, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à la répression du 
terrorisme. L'urgence fut refusée à la demande du Gouverne- 
ment et de li commission de là justice, Bien plus, le rappor- 
teur desigué était communiste, (Moutements divers.) C'est ja 
raison pour laquelle — je m'en excuse dès à présent devant 
l'Assemblée nationaie — j'utiliserai, pour présenter celle loi 
anüterrorisie qu forme un tout, le droit que me donne le débat 
de proposer des amendements. J'en déposerai une série qui 
reprendront l'essentiel de ce que je crois être le seul moyen 
eflicace el rapile de maintenir l'ordre, c'est-à-dire une loi dra- 
comenne, mais limitée, une loi contre le terrorisme qui, en 
frappant rapidement et fort, soit capable d'impressionner les 
masses musulmanes et de les soustraire au recrutement dont 
elles sont lobjet par la terreur. 

Pour sauver l'Algérie, mettre à la raison les rebelles, rassurer 
les populations eiviles de France et d'Algérie, le Gouvernement 
doit être doté de pre lui permettant d'anéantir le terro. 
risme. Une procédure rapide et des sanctions exemplaires, 
tels sont les moyens dont Ja puissance publique doit disposer. 
Si les garanties données habituellement à la personne humaine 
par da lot pénale réduites, c'est que, par elles-mêmes 
el par essence, les méthodes de la guerre subversive et du 
terrorisme placent leurs auteurs en dehors du droit des gens 
et en font de véritables hors-la-loi, 

Etant donné la primauté de l'action psychologique, la campli- 
cité du crime doit être frappée sous toutes les formes qu'elle 
peut revêur, La décomposition de l'opinion publique est une 
des armes es<entielies sur lesquelles compte Fétat-major rebeile. 

Enfin une rigueur accrue dans le caractère des peines, et 
des p'océdures accélérées dans leur prononcé comme dans leur 
exécution, ne sont pas seulement indispensables pour rendre 
efficace Ja lutte contre le terrorisme, elles condilionnent le 
maintien des traditions françaises à légard des combattants 
Vaincus, bless ou prisonniers, 

C'est une constante de l'histoire, mesdames, messieurs, que 
la foule où simplement l'homme muni d'une arme s'est érigé 
en juslicier lorsque le divorce éfait trop flagrant entre l'horreur 
du #rime et l'insuffisance de la répression, entre la brutalité 
soudaine et la longueur des délais entre le crime et son 
jugement. 

Alors, mais alors seulement, la France pourra, à l'instar de 
l'un de ses rois, affirmer que « le temps est venu que Îles 
méchants tremblent et que les bons se rassurent ». (Applas 
dissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Tamarelle. 

M. René Tamarelle, Monsieur le président, me-dames, mes- 


sieurs, c'est avec gravité que j'aborde cetle tribune poue y 
trailer de la question, trop souvent mise à l'ordre du jour, des 
pouvoirs Spéciaux, 

Hier, le gouvernement Guy Mollet, dont la stabiiité exception- 
nelle sous la IV° République eût permis un redressement sou- 
hailté, grace aux pleins pouvoirs accordés par l'Assemblée pour 
la répression du terrorisme, semble de toute évidence avoir 
échoué dans sa lâche. 

Son successeur, M. Bourgès-Maunourv, dans son gouverne- 
ment plus éphémère, s'est trouvé, ayant obtenu les mêmes 
Jouvoirs, devant une situation sans cesse plus difficile, plus 

égradée, des attentats toujours nombreux et déconcertants. 

Certes, les pouvoirs spéciaux s’appliquaient d'abord à l'Alsc- 
rie, car à situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles, 
cela s'entend; puis ils furent étendus à la métropole, dans 
laquelle crimes et agressions entre Nord-Africains, sous pré- 
texte de règlements de comptes, dit une certaine presse assez 
soumise, se multipliaient. 

Mis en difficulté sur le sol algérien par les meilleurs enfants 
de notre pays devenus soldats laboureurs, administrateurs ou 
instituteurs, les rebelles, dont la cause rouge de tant de sang 
innocent pâlissait, devaient, selon un programme bien établi, 
attirer l'attention d'un monde cherchant, lui aussi, avec dif- 
liculté la route de la paix, 
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Des démonstrations spectaculaires étaient indispensables. La 
France, et tout particulièrement la région parisienne, devaient 
être le terrain choisi pour les luttes fratricides dont l'écho, 
par le canal de Ja grande presse, aurait les répercussions 
souhaitées. C’est alors la liste chaque jour plus longue des 
crimes, des agressions qui soulèvent d'horreur et d'indigna- 
tion tout le peuple français. 

La voix de nombreux leaders politiques de celte Assemblée 
s'est élevée à maintes reprises, et véhémentement, contre 
pareil état de chose. I] eet inconcevable que nos amis musul- 
wans ne puissent profiter dans la paix du fruit de leur tra- 
vail sur Île sol de notre commune patrie. 

1 leur eût été facile, au temps de l'occupation, de recouvrer 
leur liberté; mais ce peuple traditionnellement fier et fidèle 
à l'amitié n'eut pas à choisir entre l'indépendance et la tra- 
bison. 

Nous désirons tous, devant la gravité de la situation et 
dans notre volonté formelle de conserver l'Algérie, trouver 
les moyens de mettre un terme à cette vague de terrorisme 
ishumain. 

Comme M. Féron, nous croyons que, si l’action répressive 
du Gouvernement doit être efficace contre les mentes ter- 
rornistes, il faut, sur le plan social, tendre à résoudre le pro- 
blème crucial du logement, à aider tous nos amis musulmans 
à vivre mieux et à apporter ainsi à leurs familles restées 
en Algérie une aide substantielle. 

Nous faisons nôtre également l'opinion de M. Soustelle expri- 
mée dans ces termes quant à l'octroi des pouvoirs spéciaux: 

« Les pouvoirs publies sont-ils suffisamment armée, du point 
de vue & la législation, pour maîtriser la situation ? J'ai ten- 
dance à penser que notre arsenal législatif est assez riche, 
pour peu qu'on veuille y rechercher des textes quelquefois 
oubliés, pour que le Gouvernement puisse y trouver ce qui 
Jui est indispensable. » 

L'expérience faile sous les deux gouvernements précédents 
montre ciairement que les étendus qui leur furent 
octroyvés n ‘ont guère donné de résultats positifs. Nons croyions 
d'après Ja déclaration d'invesliture de M. le président cu 
conseil, que lui aussi estimait pouvoir trouver dans la multi- 
tude de nos lois et décrets toutes les armes nécessaires à la 
répression. 

En démocratie, il est toujours pénible de recourir à des 
mesures exceptionnelles, d'autant plus que le nouveau gouver- 
nement dispose largement de cette majorité après laquelle cou- 
rait M. Bourgès-Maunourv, aujourd'hui ministre de l’intérieur. 
ll lui eût été même possible de lélargir encore en s’élevant 
au-dessus de ceriaines conceptions de tendances de droile ou 
de gauche, respectant ainsi les droits acquis de la minorité. 

IH faut voir tout simplement la France, qui fut grande, qui 
l'est encore malgré toutes les vicissitudes qu'elle traverse, et 
qui veut le demeurer. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. La suile du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 5874 portant 
reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 1996 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
tustrative et lhabilitant à prendre toutes mesures exeeption- 
helles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
ainsi que de la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 (n° 5882. — 
M. Brocas, rapporteur). 

La séance est levée. 

ÿ séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minu- 
es. 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
REXÉ MASSON. 


—* 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1” séance du mardi 12 novembre 19867. 


SCRUTIN (N° 697) 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. Pierre Cot 
au debat sur les pouvoirs spéciaux en Algérie. 


Nombre: @6s . 6551 
Majorité 276. 


Pour 163 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
AnsartL. 
Anxionnaz 
Aslier de la Vigerir(q”’) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthéleiny 
gartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Biltat 
Billoux. 
Bissoi 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mine Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 
Cognint. 
Coquel. 
Cordillot. 
(Pierre). 
Cristofol 
Defrance 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
breyfus-senmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis) 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle. 


Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mine Gabriel-Péri 
Min: Galicier. 

Garaudy 

Garnier 

uaulier (André). 

Girard. 

Girardot 

Gosnat 

uoudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Hernu 
Houdremont. 
Hovnanian. 
Jourd'hur 

Juge 

Julian (Gaston) 
kriegel-Yalrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 
Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legagneux 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Marlin (Gilbert}, 
Eure 

Mile Marzin. 
Ma'on 

Mercier {André}, Oise 
Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol 

Mondon (Raymon.), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


Angibautt 
Anthonioz. 
Antier 

Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast, 


Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musimeaux. 
Naudet 

Noël (Marcel). 

lagès 

lanier 

Paut (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 
Reille-Soult 
Renard (Adrien). 
Mme kReyraud 
nieu. 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort 
toucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (lubert). 
Mile Rumeau. 
sauer 

savard 

souquès (Pierre). 
soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersech. 

Villon (Pierre). 

Vuilhen. 


Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
\uban (Achille). 
Racon. 

Badie 
Baillisncourt (de). 
Balestreri 
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Barennes 
Barrachin 
Barrot (Noël) 
Baudrvy d’Asson (de). 
Baurens 
Ba ylet 
Bayrou 
Beauguilte (André). 
jégouin (Andié}, 
Charente-Maritime. 
Begouin (Lucien;, 
Seine-et-Marne, 
Bénard, Oise, 
Berrang 
Berthet 
Berthoinmier 
Besson (hobert). 
Bettencourt 
Bichæt (Robert). 
Bidault (Georges). 
Pillères 
Binot 
Boisdé 
Bône 
Bonunaire 
Edouard Bonnetous. 
Bonnel (Georges), 
Dordogne 
Boscary-Mensservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourct 
Bourgeois 
Bourgés-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard 
Brelin. 
3ricont. 
Britlod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset 
BruyneeL. 
Buron 
Cadic 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
(Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chalenay 


(Raymond). 


(Max). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 
Coirre 
Colin (André). 
Conte (Artnur). 
Cormier 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Courrier, 
Coutant (Robert). 
Couturaud 
Crouan. 
Crouzier 
Cuicci 
Cupfer. 
Dagain 
Daladier 
Damasio. 
Parou 
L'avid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Peixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Delachenal. 
Demarquet, 
Penvers 
Depreux 
Desouches 
Desson (Guy}. 


(Jean). 


‘Edeuard). 


bevinat 

Dicko (ilammadoun) 
bides 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Lorey 

borgeres d'Halluin 
Doutretlot 

bDucos 

Durmorber 

Lupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Engel 

Evrard 

Fara:d 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Jusepn), 
Morbihan. 
Fontanet 
Frédéric-Dupont. 
Fu:chiron. 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillernin 

Ualy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Laumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrärd 

Gazier 

üeorges (Maurice). 

uernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu. 

Gozard 

arandin 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Picrre). 

suislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guilton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout 

fletiuim (Georges). 
Hénault 
Henneguelle 
Hersant 
Houphouet-Boigny 
Iluel 
Hugues (André), 
Seine 

Hueues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
icher. 

lhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorei 

Joubert. 

Juiiard (Georges). 

July. 


(Gilles). 


Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Kir 

Klock 

Kæœnig (Pierre). 
La borbe. 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

wainarque-Cando 


{Robert-Henry}. 
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Laniel (Joseph). 
Lapie 
Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime. 
Laurens (Camille). 
Le Bail 

Leclercq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 
Mme Letebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas de-Calais. 
Legendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormana (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (Ge). 

Le Pen 

Le Strat 

Levindrey, 

Liquard. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 
Marceilin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (Andre). 
Maroselli. 

Masse 
Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 
Meninwn (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Métaäver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Mignot. 
Minjoz 
Moch 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle 
Monin 

Monnerville (Pierreÿ. 
Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 

Morèvé 

Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Ortieb. 

Orvoen 

Duedraogo Kango. 
Palmero. 

Paquet 

Parmentier. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 


(Jules). 


Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pflirmlin. 

Piania 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pina y. 

Pincau. 

Pinvidic 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Rämel 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regandie. 

Réoyo 

Rey 

Reynaud (Paul). 


M. Sidi el Mokhtar. 


Reynés (Atfred). 

Ribeyre (Paul). 

kKincent. 

Rociore. 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Johannès). 

sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvelat. 

sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider 

Sschmilt (Albert), 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sesmaisons (de). 

Simonnet 

Sissoko Fily Daho. 

Soulié (Michel) 

Sourbet. 

Soustelle 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri; 

Temple. 


Teulé 

lhébault (fenri). 

Fhibault (Edouard), 
uard. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 
Fhoral. 

Tinguy (de), 
Lirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublance. 

frémolct de Villers 
lrémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach 

furc (Jean). 

Ulrich 

\ahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard {Jeany. 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubaine. 
Bocouin Barèma 
Kissorou. 
Boganda 
Boni Nazi. 
Cheikh (Mohammed 
Saïd). 
Conombo 
Uoulibalv Ouezzin. 
Dia (Mamadou). 


Diallo Saïfoula ye. 
Diori Hamani 
Dumas (Ruiand)- 
Félix-Tchicava 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
GrunitzkKy 
Guissou (Henri). 
Keita (Modibo), 
Lisette 
Maga (Hubert). 


Mahamoud Harbi. 
Masson (Jean). 
Mendès-France. 
Mitterrand 

Oopa Pouvanaa. 
Parrot. 

Pesquet 

Sekou Touré. 
senghor. 


Excusès ou absents par congé: 


MM. 
Béné (Maurice). 
Bergasse 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Caillavet. 


Chauvet 
Condat-Mahaman 
oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Douala. 

Dronne. 


Duveau 

Fourcade (Jacques). 
Lipkowski (Jean de). 
Plantier. 

Ritter 

Triboulet. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour 
Contre 


518 
279 


170 
278 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Mitterrand, porté comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter « conlre ». 


| | | | | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| S'est 
| 
| 
| 
| { 
| 
| 
| 
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Article unique. 


Amendement ne 7 de M. Pierre-Henri Teitgen: MM. Pierre-Henri 
Teitgen, Mérigonde, Brocas, rapporteur de la commission de J'in- 
térieur; Lacoste, ministre de l'Algérie, — Retrait. 

Articles additionnels. 


Amendement no 1 de M. Pierre Cot et ses collègues, tendant à 
l'insertion d’un article additionnel: MM. Pierre Cot, le rapporteur, 
le ministre de l'Algérie. — Rejet au scrutin. 

Amendement no 2 de M. Le Pen: MM. Le Pen, le rapporteur, 
Tixier-Vignancour. — Rejet. 

Amendement n° 3 reclifié, de MM. Le Pen et Porgères: MM. Le 
Pen, le rapporteur, le ministre de l'Algérie. — Rejet. 


Amendement n° 4 de M. Le Pen: MM. Le Pen, le rapporteur, 
Bourgès-Maunoury, ministre de Fintérieur; Pierre-Henri Teitgen, 
Tixier-Vignancour. — Rejet au scrutin. 


Amendement n° 6 de M. Le Pen: M. Le Pen. — Retrait. 


Amendement n° 8 de M. Isorni. MM. Isorni, le rapporteur, le 
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— Renvois pour avis (p. 4738). 

— Renvois pour avis à l’Assemblée de l'Union française (p. 4739). 
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10. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4739). 

M. — Dépôt d'un rapport (p. 4729). 

12. -— Ordre du jour (p. 4739). 


PRESIDENCE DE M. DIORI HAMANI 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce Jour a été affiché et distribué, 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CCNGE 


M. le président. M. Corniglion-Molinier s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

li n°y a pas d'opposilion 

Le congé est accordé. 


RECONDUCTION DES LOIS DES 16 MARS 1956 ET ?6 JUIL- 
LET 1957. —— MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A 


L'ALGERIE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi n° portant reconduction de la 
loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 6éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, ainsi que de 
la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 (n° 5KN2). 

Cet après-midi, l’Assemblée à décidé le passage à la discus- 
sion de l'article unique. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Sont reconduites, jusqu'à l'expiration 
des fonctions du présent Gouvernement, les dispositions de 
la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, complétée et modifiée par 
celles de la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957. » 

M. Pierre-Henri Teitgen a déposé un amendement n° 7 ten- 
dant à intercaler, dans l’article unique, après les mots: « Sont 
reconduites », les mots: « jusqu'au 4% avril 19583 ou — dans 
le cas où elle surviendrait avant cette dale — ». 

La parole est à M. Teitgen. 

M. Pierre-Kenri Teitgen. Monsieur le président, mes chers col. 
lègues, la loi relative aux pouvoirs spéciaux en Algérie, dont 
la reconduction nous est demandée, à pour but de sunpliitier 
et d'accélérer des procédures. Certes, les crimes aborminables 
commis par le F. L. N. justitient ces simplitications, mais cette 
loi — et le Gouvernement est le premier à le prociarmer — 
n’a pas pour but, ne peut pas avoir pour objet d'autoriser 
ou de couvrir certains procédés d'enquête où d'instruchion dont 
l'emploi, s'il était établi — je dis bien: s'il était établi — 
serait à la fois contraire à la morale, à l'honneur et à l'intérêt 
national. 

Ces procédés seraient contraires à la morale parce que celle 
en laquelle nous croyons affirme que la fin, si légitime soit. 
elle, ne justifie pas les moyens illicites. 
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Ces procédés seraient contraires à l'honneur qui prescrit de 
conduire toute guerre selon les lois de la guerre, même quan 
la guerre déclarée par l'adversaire est injuste et même quand 
il la conduit dans des conditions abominables. 

Entin, l'einploi de pareils procédés, S'il était établi, serait 
contraire à l'intérêt national, car il aurait infailliblement pour 
résultat de servir davantage la propagande des rebelles et celle 
de leurs allics que la cause de la France. 

Or, voici qu'un certain nombre de témoignages, d’affirma- 
tions qui ne sont pas toutes suspectes à priori, dont quelques- 
unes donnent lirapression de Ja bonne foi, laissent supposer 
que des actes regrettables seraient commis. 

Le Gouvernement qui est sur ces banes n'est pas en mesure 
de nous fournir des éclaireissements, car il est là depuis trop 
peu de-temps, mais à coup sûr il doit, lui aussi, comprendre 
qu'il est d'intérêt national de prendre les mesures qui s'impo- 
seraient dans le cas où ces faits seraient prouvés, et d'établir 
ou de rétablir enfin Ja vérité, 

Nous voulons lui adresser une requête: qu'il procède aux 
enquêtes nécessaires d'établir où de rétabiir la 
vérité, qu'il prenne, dans le cas où elles s'imposeraient, les 
mesures indispensables pour que des faits regrettables ne se 
reproduisent plus, qu'il mette en œuvre, en temps nécessaire 
aussi, les conclusions du rapport de la commission de sauve- 
garde, si ces conclusions paraissent Jégitinies. 

Pour atteindre ces résultats, il faut au Gouvernement un 
délai de piusieurs mois, je le veux bien, et il ne peut être 
question de lui refuser, durant ce délai, les pouvoirs dont 
l a besoin, I faut done voter les pouvoirs spécianx qui, je 
le répète, sont dans leur principe justitiés par les crimes 
abominables du F, N. 

Mais aussi, mon amendement tend à prendre rendez-vous avec 
le Gouvernement, pour qu'il puisse nous dire, lorsqu'il aura 
pu faire la lumière sur ces affaires, quels sont les faits qui 
paraissent véridiques, quels sont ceux qui sont mensongers 
et qu'il puisse nous préciser les mesures qu'il aura dû prendre 
pour rétablir la légalité et la moralité. : 

Je pense que le Gouvernement comprend l'intention qui 
m'inspire et qu'il voudra bien accepter ce rendez-vous. (Applau- 
dissements au centre ) 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde, contre l'amen- 
dement. 

M. Marcel Mérigonde. Je comprends les soucis de M. Pierre- 
Henri Teitgen. 

Si son amendement visait uniquement la question qu'il vient 
de soulever, peut-être trouverions-nous là un terrain d'entente ; 
or le projet de loi ne fait pas seulement référence à la loi du 
25 juillet 1957, mais aussi à la loi du 16 mars 1956 qui dispose 
dans son article 1%, paragraphe 5: 

« La réorganisation des institutions administratives, notam- 
ment par une réforme de l'organisation territoriale et en 
particulier du régime des régions sahariennes, par la réorga- 
nisation des collectivités locales et par la réforme de l’admi- 
histration centrale du Gouvernement général. » 

Pourquoi ne retenir ans ces pouvoirs spéciaux que ce qui 
a trait uniquement à une forme de répression ? Pourquoi 
iwnorer totalement la plupart des articles qui visent justement 
à l'expansion économique et à l'apport d'un certain nombre 
de bienfaits à l'Algérie qui sont possibles en fonction même 
de ces pouvoirs Spéciaux ? «TR 

C'est pourquoi, en raison de la portée très limilée de l'amen- 
dement de M. Pierre-Henri Teitgen, le groupe socialiste votera 
contre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Patrice Brocas, rapporteur de la commission de l'intérieur. 
La commission de l'intérieur émet un avis défavorable à l'adop- 
ton de l'amendement de M. Pierre-Henri Teitgen. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Je comprends fort 
bien les soucis et les préoeupations de M. Pierre-Henri Teitgen 
qui trouve tout à fait normal de donner au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux sans lesquels celui-ci ne peut affronter les 
responsabilités qu'il doit assumer en Algérie. k 

Toutefois, il demande que l'utilisation de ces pouvoirs spé- 
ciaux ne donne pas lieu à certains abus et que tout se passe, 
at-il dit, dans la légalité et la moralité. mr 

Si M. Pierre-Henri Teitgen a entendu les paroles que j'ai 
prononcées dans la discussion générale, il a pu sentir avec 
quelle conviction et quelle sincérité je me suis attaché, au 
cours de ces longs mois, à ne pas trop dévier de la route 
humaine qu'il a jalonnéte si heureusement. 

Je pense qu'il peut nous faire contiance, Les faits qui ont 
été relatés iei et là, qui sont loin d'être tous exacts, qui sont 
grossis d'une facon démesurée ou rapportés d'une façon outran- 
cière et tendancicuse, tous ces faits doivent être vérifiés et 
contrôlés, 


Nous avons déjà commencé cette tâche, monsieur Pierre- 
Henri Teitgen. J'ai bien regretté de ne pas apporter ici la liste 
des quelque deux cent cinquante sanctions au moins qui ont 
déjà été prises en Algérie dans les unités de l'armée, dans les 
forces de l'ordre et celles de la police. 

Je prends l'engagement, au nom du Gouvernement, de conti- 
nuer cette action de redressement là où le redressement est 
nécessaire. J'apporterai à M. Teitgen tous les éclaircissements 
domt il a besoin. Le Gouvernement le fera dès qu'il disposera 
de tous les éléments, et le plus rapidement possible, Dans ces 
conditions, je demande à M. Teitgen de bien vouloir retirer 
son amendement. 

C'est un engagement d'honnête homme que je prends. 
M. Teilgen me connait suflisamment pour savoir que je le 
liendrai, 

M. le président. La parole est à M. Teitgen. 

M. Pierre-Kenri Teitgen. Je remercie le Gouvernement d'avoir 
compris les motifs qui m'animaient et de n'avoir pas interprété 
tendancieuserment la portée de mon amendement. 

Je présume la bonne foi du Gouvernement et sa volonté de 
redressement, Puisque l'engagement est pris de faire la lumitre 
sur les faits qui troublent et inquiètent l'opinion, puis de ren- 
dre compte des mesures qui seraient prises si certaines réalités 
éluient établies, prenant acte de cet engagement, je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement n° 7 de M. Pierre-Henri Teit- 
gen est retiré. 

Je n'ai pas d'autre amendement sur l'article unique. Le 
vole sur cet article est réservé jusqu'à l'examen des articles 
additionnels. 


Articles addilionnels. 


M. le président. M. Picrre Cot, M. Drevyfus-Schmidt et les 
mernbres du groupe progressiste ont présenté un amendement 
n° { tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« !. Les pouvoirs spéciaux devront s'exercer dans le cadre 
défini par le préambule de la Constitution, la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 et les principes fonda- 
mentaux du droit public et du droit pénal français. Les mesures 
p'escrites en application de la présente loi devront également 
respecter les droits et usages de la guerre, tels quils sont 
définis par le droit international. 

« 2, Le tribunal militaire de cassation fonctionnant à Alger 
sera supprimé, Les décisions rendues par les tribunaux de 
l'ordre judiciaire, par les juridictions exceptionnelles existantes 
ou qui pourraient êlre créées et par les tribunaux militaires 
seront soumises au contrôle de la Cour de cassation dans les 
termes du droit commun. 

« 3, Les enquêtes de police, interrogatoires, perquisitions et 
confrontations et de façon générale toutes les mesures d'infor- 
malion ou de sûreté auxquelles l'autorité administrative ou 
l'autorité militaire croirait devoir faire procéder contre toute 
personne n'étant pas incorporée dans les troupes françaises 
seront conduites par des officiers de police judiciaire ou par 
des inagistrats, conformément aux principes posés par le code 
d'instruction criminelle, Ces mesures ne pourront jamais être 
conduites ou dirigées par des militaires. 

«4. Des magistrats seront détachés auprès des secteurs opé- 
ralionnels et des unités engagées ou stationnées en Algérie, 
Ces magistrats agiront sur réquisitions de l'autorité militaire, 
mais sous leur propre responsabilité et dépendront uniquement 
de l'autorité judiciaire, 

« Ces magistrats pourront être choisis parmi les « magistrats 
à titre temporaire », qui seront désignés par le procureur géné- 
ral de la cour y d'Alger, soit parmi des membres du bar- 
reau, soit parmi les ofticiers ministériels, soit parmi les réser- 
vistes ou hommes de troupe particulièrement qualifiés par leurs 
titres universitaires ou eur expérience professionnelle. Ces 
« magistrats à titre temporaire » seront assimilés aux officiers 
de réserve se trouvant actuellement sous les drapeaux, tout en 
dépendant de l'autorité judiciaire. 

«5, Une commission de sauvegarde des droits et libertés 
individuelles sera instituée par le Gouvernement, Cette commi- 
sion aura les pouvoirs d'enquête les plus étendus. Elle pourra 
ordonner la suspension ou la modification des mesures admi- 
nistratives ou judiciaires (internement, détention provisoire, 
ete.) qui lui paraitraient arbitraires ou contraires aux lois de 
l'humanité, Elle adressera tous les six mois un rapport d'en- 
semble sur ses activités, au Gouvernement et au Parlement. 
Tous les rapports de la commission seront communiqués au 
Parlement, 

« Les mesures d'application des règles posées ci-dessus seront 
fixées par décrets. Ces décrets seront pris après avis du conseil 
d'Etat. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire d'insister longuement sur notre amendement. Cet 
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apres-Mmidi, en effet, j'ai dit l'essentiel. Je vais, pour ecux de 
nos collégues qui n'auraient pas été présents, résumer l'argu- 
mentation qui le justifie. 

Nous considérons qu'il est contraire à la Constitution, telle 
qu'elle a été interprétée par le conseil d'Etat, de déléguer au 
uouvernement le droit de traiter par décret des matières qni 
sont réservées à la compétence exclusive du Parlement. Ces 
matières, énumérées, vous le savez, dans un avis du conseil 
d'Etat, comprennent notamment toutes les libertés publiques. 
En ce cas, toujours d'après le même avis, nous devons poser 
des limites et c'est à l'intérieur de celles-ci que nous pouvons 
deleguer au Gouvernement le droit de procéder par décret. 

C'est en nous conformant à ce qui est la tradition constitu- 
tionnelle républicaine et à l'avis du conseil d'Etat que, dans un 
arucle additionnel, nous nous précccupons de poser ces 
hinites. 

L'article additionnel que nous proposons comprend cinq 
dispositions. Tout d'abord, une affirmation, à savoir que le 
Gouvernement, par décret, ne peut porter atteinte aux droits 
de l'homme tels qu'ils sont définis par la Constitution de 17Ky, 
qui est notre charte à tous. 

En second lieu, il souligne la nécessité pour le Gouverne- 
ment de soumettre au contrôle de la Cour de eassation toutes 
les décisions des tribunaux eivils et mililaires qui staiuent en 
Algérie. 

Cet après-midi, M. Tixier-Vignancour déclarait que les déci- 
sons rendues par les tribunaux devaient être exécutées. Elles 
doivent l'être évidemment si elles ont été rendues conformé- 
ment à la loi. Si ces décisions ne peuvent pas être contrôlées 
par la Cour de cassation, 11 plane évidemment au moins un 
doute. 

En troisième lieu, nous demandons que toutes les enquêtes 
de police, tous les interrogatoires, toutes les perquisitions, 
confrontations et autres mesures d'information ou de sûreté 
ne soient plus confiées à des militaires. 

Ce faisant, nous savons que nous répondons aux vœux de 
la plupart des militaires qui ne désirent nullement faire nne 
besogne pour laquelle ils ne sont pas qualifiées et que, demain, 
certains pourraient leur reprocher. 

Nous n'avons cependant pas voulu faire œuvre négative. 
Dans le mème paragraphe de notre amendement, nous deman- 
dons que des magistrats, au besoin des magistrats auxiliaires 
choisis parmi lessofficiers de réserve, désignés par le procureur 
general, en raison de leur compétence ou de leurs uni- 
versilaires soient adjoints au eominandement. 

Le commandement pourra — il est légitime qu'il le fasse — 
leur adresser des réquisitions, mais çe sont eux qui feront on 
qui feront faire, sous leur responsabilité, par tel où tel officier 
de police judiciaire, par tel ou tel policier, les arrestations ou 
les intlerrogaioires, Nous aurons ainsi une garantie qui manque 
à l'heure actuelle et dont Fab<ence — nous l'avons ben vu 
par l'amendement, hélas! retiré, de M. Teiïlgen — préocenpe 
un certain nombre d'entre vous. 

La dernière mesure que nous préconisons concerne la com- 
mission de sauvegarde, Nous avons demandé et nous dermnan- 
dons encore, nen pas qu'un minisire, quel quil soit et quelle 
que soit sa valeur, vienne à Ja tribune lire quelques extraits 
(un rapport de cette commission, imais que soient publiés 
tous les rapports de la commission de sauvegarde. 

D'autre part, mesdames, messieurs, nous nignorons pas 
— hous le savons d'autant plus que trois membres éminents 
de là commission ont démissionné justement à eause de ce 
fail: un d'eux, notamment, l'a écril — que les pouvoirs de la 
Commission sont trop limités, 

“omimission est subordonnée à M. le ministre de 

Algérie. 


KW. le ministre de l'Algérie. Pas du tout ! 


M. Pierre Got. ..ou, tout au moin<, au Gouvernement, Elle 
ne dispose pas de pouvoirs d'enqueie. Nous demandons que 
ces pouvoirs Jui soient confiés, que la commission puisse agir 
el, tous les six mois, adresser sur l'ensemble de ses travaux 
un rapport général au Gouvernement, leque! devra le trans- 
mellre au Parlement. 

Ce sont là des propositions bien modestes, Nous aurions 
voulu aller plus loin, mais eonnaissant l'état d'esprit de 
l'Assemblée nous nous sommes prévecupés d'améliorer la légis- 
lation ou, plus exaclement, l'absence de législation à laquelle 
l'Assemblée semble se rés'gner. 

Nous proposons quelques mesures. Elles ne sont pas nom- 
breuses Elles ne peuvent gèner personne, sauf ceux qui sont 
partisans des méthodes de vwlence, de la question, parfois 
des tortures, Ce que nous voulons, c'est que làä%as on puisse 
poursuivre fous les crimes, quels qu'ils soient, d'où qu'ils 
Viennent, quels que soient leurs auteurs, 

Teiles sont, mesdames, messieurs, les conditions dans les- 
quelles nous avons déposé cet article additionnel. Nous sou- 
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hailons que vous l'alopliez. Si vous ne le votiez pas, l'opimen 
publique dans notre pays et plus encore peut-être à l'etranger 
pourrait donner à votre refus une laterprélahon facheuse. 

M. le président. Quel est l'avis de la commussion ? 

M. le rapporteur. tet additionnel n'a pas été soumis 
à la commiss'on de l'utérieur. S'il était nécessaire de le sou- 
metlre à une commission, sans doute la commission de la 
justice devrait-elle en être saisie puisqu'il s'agit de disposi- 
Uons touchant à lorgan sation des tribunaux et à celle de la 
procédure, 

M. Pierre Cot. J'accepte bei 
mission, de la justice! 

M. le rapporteur. Je ne l'ai pas demande, mon cher collèwue. 
Je m'excuse de ne pouvoir vous donner cette satisfaction. J'ai 
parlé au conditionnel. 

Ni je devais personne!kement émettre un avis sur le fond 
de cet article additionnel, j'aurais bien des observations à 
présenter tendant à son rejet. 

Je relève, notamment dans son prémier paragraphe, qu'il 
est question d'appliquer aux rebelles contre lesquels nous lut- 
tons en Aïgérie tous les droits et usages de la guerre tels 
qu'iis sont définis par le drait international, ee qui constitne- 
rail un aveu implicite du caractère prétendüment internationa) 
du conflit. 

M. Pierre Cot. Non. 

M. le rapporteur. ... caractere que nous avons toujours nié, 

M. Pierre Cot. Vous ne connaissez pas la dernière convene 
bon. 

M. le rapporteur. Mais \ous allez sans doute me lapprendre, 
mon cher professeur ! 

Les auteurs de l'article additionnel demandent ensuite la 
suppression du tribunal militaire de cassation fonctionnant à 
Alger. 

ien que ce tribunal sot qualifié de militaire, il s’agit 
d'une juridiction composée de magistrats de l'ordre judiciaire, 
soit un president de chambre el deux conseillers à la cour 
d'appel d'Alger. Etant donné l'encombrement des rôles de la 
Cour de cassation, étant donné la nécessité de faire prompte 
justice, 11 est opportun qu'un tribunal spécial de cassation 
siège à Alger. 

Mais je ninsisterai pas sur ces observations de fond, car 
je cruis rester fidèle à l'esprit qui à animé les membres de 
la commission en indiquant que celle-ci, par principe, propo- 
serait le rejet de tous les amendements qui seraient présentés 
au cou’s de cette séance. Nous ne faisons pas d'exception 
en faveur de ceux de M. Pierre Cot pas plus que nous n'en 
ferons, d'ailleurs, en faveur de ceux que pourrait présenter 
l'importe lequel de nos collègues, si distingué 

Pourquoi cela ? Parce que la commission 4 estimé nécessaire, 
avant tout, de procéder rapidement au renouvellement des 
pouvoirs spéciaux conférés au Gouvernement, tant en Algérie 
que dans la métropole, 

Plus tard, éventuellement, si le Gouvernement désire modifier 
Fa législation en vigueur et si certains de nos collègues en 
exprunent également le vœu, un debat à Utre prineipal pourra 
s'ouvrir devant l'Assemblée sur ce sujet. 

Mais pour le moment, enfermés dans le délai de dix jours 
prévu par ba loi du 26 juillet 1957 et obligés que nous sommes 
de débattre très prochainement d'autres questions que celle 
des pouvoirs spéciaux relatifs à l'Algérie, nous jugeonis oppor- 
tun de procéder le plus vite possible à la reconduction des 
lois des 16 mars 196 et 29 juillet #%7 dans leur rédaction 
actuelle. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Algérie. 

M. le ministre de l'Algérie. J'ai vraiment peu de chose à 
ajouter à l'argumentation de M. le rapporteur. 

Je veux simplement souligner que toutes les propisitions 
présentées par notre honorable collègue M. Pierre Cot tendent 
à rendre plus lente l'action de riposte de la France. En somme, 
elle encourage et conforte dans une grande mesure l'action de 
nos adversaires. 

M. Pierre Cot oublie que nous sommes en face d'adversaires 
qui sont loin d'avoir les mémes scrupules que lui, d'adver- 
saires partisans d'une action brutale et d'une jusuce 
expéditive. 

Nous avons là-bas des vies humaines à défendre et en pré- 
sence des événements actuels, il nous faut des movens spéciaux 
qui nous permettent d'agir aussi rapidement que Fadversaire, 
loute la question est la. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je répondrai rapidement, non pas lant à M. le 
rapporteur qu'à M. le ministre de l'Algérie, qu'il n'est pas 
possible d'envisager les choses sous un angle aussi simplhste. 

M. le ministre de l'Algérie. € e-t-à-dire que je dois me conten- 
ter de compter les tués, C'est tout! 


vulouliers le renvoi à la com- 
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parait peut-être digne de moi, mais je suis persuadé que 
inéme si elle élail digne àe vous ele ne serait pas digne de ce 
débat. (£iclamalions à droite.) 

En Algérie, nous sommes en présence d'une situation que 
j'ai rappelée, Nous somines régis par une Constitution. 


M. Jean-Marie Le Pen. il: ne pouvait prévoir le F. L. N. 


M. Pierre Cot. Monsieur Le Pen, je ne vous ai pas interrompu 
quand vous étiez à la trbune, 


M. Jean-Marie Le Pen. Si! 


M. Pierre Cot. Je vous ai seulement demandé de me permettre 
de vous poser une question, Vous me rendrez cette justice que 
lorsque vous êtes intervenu pour a seconce fois, je ne vous 
ai pas ialerrompu, ce qui ne voulait nullement dire que j'étais 
d'accord avec vous. 

M. ean-Marie Le Pen. Je l'e pire. 

M. Pierre Got. Ce n'est pas la peine de l'espérer. De ce point 
de vue, notre espoir est commun et je rejoins volontiers le 
vôtre; Je crois méme que je le dépas-e quelque peu. 

Je tiens à souligner que Fartic'e additionnel que nous pro- 
posons ne tend pas à enlever au Gouvernement les pouvoirs 
Spéciaux, I tend seulement à marquer certaines bornes que 
celui-ci ne pourra pas franchir. | 

J'ourais cru, monsieur le ministre, que vous nous auriez 
déclaré que déjà vous respectiez ce que j'ai demandé, car la 
Déclaration des Droits de lilomime s'impose à vous, que vous 
le vouliez ou non. Par conséquent, je n'apercois vraiment pas 
les raisons pour lesquelles vous nous refusez d'insérer celte 
disposition dans un texte. 

Le contrôle des décisions s'impose à vous, Nous demandons, 
monsieur le rapporteur, que ce contrôle soit coniié à la Cour de 
Cassation 

Pourquoi ? Parce que la Cour de cassation, nous le savons, 
est spécialement qualifiée pour exercer ce contrô'e. 

A Alger il y a, nous direz-vous, une juridiction composée 
d'un président de chambre el de deux conseillers, On peut 
ramener ceux-ci à Paris. 

Le président de la chambre criminelle de la Cour de cassa- 
tion, partisan, vous le savez, du contrôle par la Cour de cas- 
sation des décisions rendues à Paris, ne le serait certainement 
pas s'il se trouvait placé devant l'impossibilité révélée par 
M. le rapporteur. 

De méme, monsicur le ministre, nous ne demandons pas 
qu'il ny ait pas d'interrogaloires, mème rapides. Nous voulons 
seulement qu'ils soient faits par des personnes compétentes. 

Nous vous reprochons, en particulier, d'avoir confié au géné- 
ral Massu, contre lequel je n'ai rien, puisque je ne le connais 
pas, le soin de faire la police et, mème, de rendre la justice, 

Nous voulons que l'armée fasse son métier d'armée, que les 
policiers fassent Ja police et que les magistrats jugent. 

Telles sont ies raisons pour lesquelles nous avons présenté 
ces propositions, 

La dernière est tout à fait normale. Le Gouvernement à créé 
une commission de sauvegarde. Où bien c'est une comédie et 
hous n'en voulions pas et vous ne devriez pas en vouloir; ou 
bien cetie commission doit disposer des pouvoirs d'enquête, 

Nous ne pouvons, en effet, mesdames, messieurs — j'en ter- 
mine et sans doute n'aurai-je plus à reprendre la parole de la 
soirée — nous ne pouvons pas, Vous ne pouvez pas empêcher 
l'émotion d'être intense, 

Oui, M, Teilgen à raison quand il parle au conditionnel et 
quand il dit: « Si les faits étaient démontrés ». Je souhaite 
autant que vous, monsieur Teilgen, qu'il soit démontré que les 
faits auxquels nous pensons tous soient Inexacts, 

J'en aurai un soulagement et je vais vous dire lequel: c'est 
que si ces faits sont exacts, alors depuis des mois et des mois 
nous sommes des Jiches de ne pas avoir plus tôt fait entendre 
notre protestation, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Vous devez alors souhaiter, monsieur Teitgen — je suis per- 
suadé qu'au fond de vous-même vous le faites — que la 
commission de sauvegarde et tous les organes de contrôle que 
l'on pourra imaginer viennent nous libérer de obsession qui 
est la nôtre, Nous ne pouvons pas, je l'ai dit cet après-midi, 
faire le geste de Ponce Pilate. Le professeur Mayoux lécrivait 
hier encore dans Le Monde, il y a, nous ie savons bien, des 
procédés abominables qui peuvent — je dis bien: « peuvent» — 
être employés li-bas, Ces procédés ont été dénoncés dans la 
presse française et dans la presse étrangère. J'ai cité cet après- 
midi L'Aurore, j'aurais pu citer France-Soir. Ce sont les plus 
grands journaux, à l'heure actuelle, qui trahissent cette inquié- 
tude. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ils ne trahissent pas que 
cela. 


M. Pierre Cot. Monsieur Tixier-Vignancour, je ne pense pas 
que le moment soit bien choisi pour faire de l'esprit. (Mouve- 
ments divers.) 

Celle inquiétude, ii faut nous en libérer et en libérer la 
France. 

Si vous croyez qu'en demandant à M. ‘e ministre de l'Algérie 
de continuer comime par le passé, votre conscience est en 
repos, c'est votre aflaire. 

M. Pierre-Henri Teitgen. C'est au Gouvernement que je me 
suis adressé. 

M. Pierre Cot. Si vous croyez qu'en demandant à M. le 
ministre de l'Algérie de continuer comme par le passé, votre 
conselence est en repos, Je le regretterais, monsieur Teitgen ; 
permetlez-nous d'avoir plus d'exigences que vous quand il 
s'agit de défendre. 

M. Jean Sourbet. À sens unique. 

M. Pierre Got. les droits de l'homme et la dignité de 
holre pays. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Algérie. 

M. le ministre de l'Algérie. Je ne pense pas, monsieur 
Pierre Cot, qu'il faille ainsi agiter les consciences. Mon cher 
colléque, j'ai la conscience en repos. ({nterruplions à l'extrême 
gauche.) 

En effet, on m'a donné comme mission de sauvegarder les 
vies humaines et pour cela j'ai dà agir et j'ai toujours agi 
selon ma conscience, 

Ne croyez pas que je n'aie jamais eu ni d'inquiétude ni 
de troubles de conseience, J'en ai eus. L'honneur d'un homme 
qui est chargé de responsabilités d'Etat, c'est de savoir faire 
la part entre son devoir austère, son devoir difficile et ses 
troubles de conscience, 

Je n'admets donc pas qu'on parle ainsi de la conscience des 
uns et des autres, 

Puis, monsieur Cot, vous avez parlé de la commission de 
sauvegarde. Elle n'est pas visée dans votre amendement. 

M. Pierre Cot. Si, je vous demande pardon, monsieur le 
ministre. Si vous le voulez bien, je vais vous lire ce que vous 
trouverez au verso de mon amendement, car mon amendement 
comporte deux pages. 

M. legministre de l'Algérie. En effet, excusez-moi! 

M. Pierre Cot. Je pensais, monsieur le ministre de l'Algérie, 
que votre conscience vous autorisait où vous obligeait à tour- 
ner le feuillet, (£Erclamation à droite.) 

M. le ministre de l'Algérie. Tournez-le vous-mômef 

A droile. Ne faites pas de l'esprit, monsieur Cot. 

M. le ministre de l'Algérie. Ensuite, monsieur Cot, vous avez 
parlé du tribunal militaire de cassation. 

Je ne vois pas très bien le rapport que cette institution peut 
avoir avec les pouvoirs spéciaux. 

M. Pierre Cot. C'est en vertu des pouvoirs spéciaux qre 
vous l'avez nommé ! 

M. le ministre de l'Algérie. Pas du tout! 

.CeU organisme est un rouage de la justice militaire, un point 
c'est tout, 


M. Pierre Cot. Pas en temps de paix! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Si! Je peux mème vous dire 
quand il a été créé. C'est en 1943. 


M. le ministre de l'Algérie. Cest done tout à fait différent. 

Les pouvoirs spéciaux ont vraiment bon dos. Aujourd'hui 
que la rébellion et ceux qui la soutiennent sont fortement 
éprouvés en Algérie, je comprends très bien l'intérêt qu'il y a 
à leur ménager une pause pour qu'ils reprennent un peu 
haleine. 

Et je me demande si tout le bruit que lon fait autour 
des pouvoirs spéciaux et tant de révélations qui n'ont été 
contrôlées par personne n'ont pas précisément pour objet de 
ménager une pause à certains pour ieur permettre de reprendre 
baleine. (Applaudissements à qauche et à droite.) 

M. Pierre Cot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. J'ajouterai un mot encore pour répondre À 
volre dernière observalion, monsieur le ministre de l'Algérie. 

Si ce que vous avez dit était exact, il ne faudrait pas, 
alors, adresser celte observation seulement aux auteurs de 
cet amendement, mais aussi à tous ceux dont la conscience 
— je reprends le mot -- est émue. à tous ceux qui ont pro- 
testé contre ces procédés abominables, à l'archevêque d'Alger 
comme à France-Soir, à l'Aurore comme aux Temps modernes. 

M. le ministre de l'Algérie. Je me suis expliqué sur l'article 
de l'Aurore. 

M. Pierre Cot. Je le sais! 


M. Pierre Cot. Non, monsieur le ministre. Cetle réponse vous 
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M. le ministre de l'Algérie. Bien sûr! Mais ce que je dis ne 
compte pas. Il n'y à que ce que vous dites qui compte. Nous 
en avons l'expérience depuis le début de ce débat. 

M. Pierre Cot. 11 est tout à fait inutile de vous irriter, vous 
ne parviendrez pas à me faire départir de mon calme. 


M. le ministre de l'Algérie. Je ne cherche pas cela. Je ne fais 
pas tant de calcul! 

M. Pierre Cot. Vous avez tout à fait raison, car il ne faut 
jamais entreprendre des choses qu'on ne peut pas réaliser. 
interruptions à droite.) 

Je vous prie de méditer ce conseil lorsqu'il s'agit de tou: 
votre politique en Algérie. 

Je disais que votre réponse devrait s'adresser à tous ceux 
qui ont protesté contre des procédés qui, s'il élait démontré 
qu'on y avait recours, seraient abominables. 

Certes, vous avez dit quelque chose qui m'a touché; vous 
avez eu et vous avez des serupules de conscience, je n'en 
doute pas. 

Mais alors, monsieur le ministre de l'Algérie, faites faire par 
les magistrats, et non pas par le général Massu, les besognes 
qui incombent à la justice. Ce que nous voulons simplement, 
cest vous obliger à respecter les droits de l’homme. 

Vous nous répondez par l'argument de la rapidité. M. Le Pen 
nous répond par l'argument de l'efficacité, Permettez-moi de 
dire que les droits de l'homme sont au-dessus de l'une et de 
l'autre. (Applaudissements à l'ertrème gauche. —  Erclama- 
tons à droite.) 

M. le président. La parolé est à M. le ministre de l'Algérie. 

M. le ministre de l'Algérie. Les droits de l’homme n'inter- 
disent pas de confier au général Massu le soin de défendre 
la population d'Alger. 

Le général Massu à eu au moins ce mérite: depuis qu'il a 
défendu la population d'Alger, il n'y a plus eu ni crimes ni 
attentats à Alger. (Applaudissements à droite.) 

M. Pierre Cot. Je demande Ja parole. (Prolestalions à droite.) 

M. Yves Peron. M. Pierre Cot a droit à la parole, Iui aussi: 


M. Pierre Cot. J'ai bien le droit de répondre au ministre! 
(Interruptions à droite.) 


M. Raymond Mondon (Moseile). Et le droit à la vie! 

M. le président. Cessez ces interruptions. La parole est à 
M. Pierre Cot. 

M. Pierre Got. Je veux dirè simplement, monsieur le minis- 
tre, que, par ces procédés, le fossé de haine ne cesse de 
s'élargir. 

A droite, W ne s'agit pas de haine! 


M. Pierre Cot. On fait, en réalité, le jeu de nos adversaires, 
car ceux-ci ne tendent qu'à nous pousser à ces abus dans 
là répression, au recours à ces procédés auxquels on a déjà 
fait suffisamment allusion pour que je ne les caractérise pas. 

Vous recherchez un but imimédiat, mais, parce que vous ne 
restez pas fidèle aux principes qui ont fait la grandeur de la 
France, vous perdrez, hélas! en Algérie, et l'Algérie et quelque 
chose de bien plus grand encore. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. — Mouvements divers.) 

M. Robert Coutant. On trouve des fossoyeurs comme vous 
pour creuser le trou! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. l'ierre Cot. 

M. Pierre André. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. . 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sœu- 


in: 
Nombre des votants ........ D 
Majorité absolue ...... ses se 216 
Pour 170 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Le Pen a déposé un amendement n° 2 tendant à insérer, 
äpres l'article unique, le nouvel article suivant: 

« À, — Est réputé acte de terrorisme tout assassinat, meurtre, 
mulilation, violence, rapt de personnes, incendie ou destruc- 
lion de biens meubles ou lmmeulbles, locaux, récoltes et 
bétail, extorsion de fonds, perpétrés par des individus agis- 
Sant ensemble ou isolément, en vue de favoriser une activité 
terroriste, 

* 


« Sont considérés comme actes de terrorisme les tentatives 
des actions ci-dessus visées, ainsi que la complicité apportée 
à l'exécution ou à la tentative de ces actes, 

« B. — Les organisations dites: « Front de libération natio- 
nale » (F. L. N.), « Armée de libération nationale » (A. L. N.), 
« Mouvement national algérien » (M. N. A), « Parti commu- 
niste algérien » (P. €. A.), sont considérés comme des organi- 
sations à but terroriste. 

« Toute autre organisation pourra être déclarée telle par 
décret pris en conseil des ministres. 

Tout individu reconnu membre des organisations 4 
but terroriste ci-dessus désignées et de toutes autres organi- 
Salions faisant l'objet d'un décret pris en application du 
deuxième paragraphe B ci-dessus est présumé complice des 
individus coupables des actions visées au parographe A. » 

La parole est à M. Le Pen. “ 

. M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, cet apres-midi, 
j'ai exposé les raisons pour lesquelles il me semblait indis- 
pensable de faire appel à minima devant l'Assemblée natio- 
hale, des demandes du Gouvernement et de préférer une solu- 
ton législative à une solution purement adiministrative et, en 
cela, l'étudiant que je suis aura au moins la caution du pro- 
fesseur de droit qu'est M. Pierre Cot. 

M. Robert Coutant. Etudiant en retraite! 

M. le président. Monsieur Coutant, laissez parler l'orateur, 

M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur Coulant, vous pourrez pren 
dre la parole tout à l'heure. Je vous écouterai bien volontiers 
et vous pourrez alors déployer vos brillantes qualités intellec- 
tuelles. 

Ainsi que l'a fait remarquer M. Pierre Cot, le devoir du 
Parlement est de voter des mesures législatives. H ne peut 
disait-il, déléguer ce droit et laisser à Fadministration le som 
d'agir dans le domaine qui lui est confié par la Constitution. 

Aussi bien, approuvera-Lil, sans doute, sinon l'amendement 
que je propose, du moins le principe qui m'a conduit à le dépo- 
ser. Je regrette qu'il n'existe pas dans la législation française 
de définition légale du terrorisme. C'est la raison pour lhiquelle 
le paragraphe À de mon amendement vise à déterminer léga- 
lement ce qui constitue le crime de terrorisme, , 

On m'objectera que j'agis à la maniere de M. Prudhomme 
en définissant le crime de terrorisme comme celui qui est 
commis en vue de favoriser une activité terroriste, J'avoue 
bien volontiers n'avoir pas trouvé de definition plus précise, 
La détermination de l'acte terroriste sera soumise à lappré- 
ciation du tribunal qui, je l'espère, sera créé par vos soins, 
monsieur le ministre. 


Voici le paragraphe A de ce texte: « A. - Est réputé acte 
de terrorisme, tout assassinat, meurtre, mulilation… » — 
reconnaissez que les gens qui commettent de tels actes n'ins- 


pirent aucune sympathie — « … violence, rapt de personnes, 
incendie ou destruction de biens meubles ou immeubles, 
locaux, récoltes et bétail, extorsion de fonds, perpétrés par 
des individus agissant ensemble ou isolement, en vue de favo- 
riser une activité terroriste. 

« Sont considérés comme actes de terrorisme Îles tentatives 
des actions ci-dessus visées, ainsi que la complicité apportée 
à l'exécution où à la tentative de ces actes ». 

Dans un paragraphe B, nous énonçons les organisations 
qui doivent être considérées comme des organisations à but 
terroriste, Ce sont: « le front de Hbération nationale », « Far- 
mée de hhération nationale », le « mouvement national algés 
rien » et le parti communiste algérien. Mon amendement pere 
mettrait de sévir contre ces organisations, Dans ces Hhmites, 
je laisse au Gouvernement la possibilité d'étendre une telle 
qualification par décret encore qu'un sous-amendement 
puisse être déposé à ce sujet — au cas où ces organisations 
changeraient de nom pour échapper aux attaques des services 
chargés du maintien de l'ordre. 

Le paragraphe C de mon amendement est ainsi conçu: 

« ‘Tout individu reconnu membre des organisations à but 
terroriste ci-dessus désignées et de toutes autres organisations 
faisant l'objet d'un décret pris en application du deuxieme 
paragraphe B ci-dessus est présumé complice des individus 
coupables des actions visées au paragraphe A ». - 

On me fera peut-être le reproche de faire ainsi reposer une 
tr ar générale de complicité de terrorisme sur le simple 
ait de l'appartenance à une organisation terroris'e. 

Cependant, je me souviens — quoique j'étais bien jeune 
à l'époque... 

Au centre. Allez jouer au cerceau ! 

M. Jean-Marie Le Pen. que c'est cette prés Hnption que l'on 
a fait pe<er sur les membres des organisations nalional-soeine 
listes allemandes et les organisations fascistes italiennes, (Rires 
à l'ertrême gauche.) | 

Mesdames, messieurs, je ne vois pas dans tout cela prétexte 
à rire et je vous avoue que je suis stupéfait de voir certains 
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homes que je crois de bonne foi étre tellement éloignés 
de la realite, tellement aveugles, que je ime demande si c'est 
en parfaile conscience qu'ils prennent devant le pays les res- 
ponsabilités ccrasantes pour l'avenir. 

Monsieur le mnistre de l'Algérie, j'ai eu l’occasion — je n'y 
reviendra pas — d'exposer cet aprés-midi les raisons pour 
lesquelles jai été conduit à déposer des articles additionnels. 
Je n'ai pas derricre moi de parti politique. 

M. Jean Liante. Dorgires ! Rires à l'extrême gauche.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Aussi bien, serais-je le seul à soutenir 
ces dispositions que je les voterais, 

Je sus depuis déjà dix-huit mois condamné à mort par l'or- 
ganisation terroriste, maïs peu me chaut, Ce que je voudrais 
souligner, c'est la différence immense qu'il y a entre le réel 
et L'esprit, si noble soitil. Je m'aperçois avee stupéfaction 
qu'un cerlain nombre de membres de cette Assemblée réser- 
vent leur sympathie et leur protection aux criminels. 

Nous somines dans un pays où le criminel est entouré d'infi- 
niment plus de précautions que l'enfant ou le malheureux, 
ce qui est proprement révollant quand à s'est délibérément 
exclu, non seulement de toute commupauté nationale, mais 
encore de toute comimunauté humaine. 

Les gens qui nous attaquent agissent comme des hars-la- 
loi, Je propose qu'on les traite comme tels. (Applaudissements 
sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Le l'en ne sera pas surpris que la com 
mission de l'intérieur émetlle un avis défavorable à son amen- 
dement. 

J'ai déjà dit les raisons pour lesquelles la commission estime 
nécessaire de procéder le plus rapidement possible au renou- 
vellement des pouvoirs spéciaux dans leur état aetuel. C'est 
our des raisons identiques à celles que j'ai objectées à 
M. Pierre Cot que la commission propose le rejet des amende- 
ments présentés par M. Le Pen. 

Ainsi, l'étudiant et le professeur seront-ils renvoyés dos à 
dos. Ce sera un acte de promple et bonne justice 1 

M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je remarque que M. Le Pen, 
dans le souci parfaitement louable de réprimer les activités 
terroristes, nous propose de modifier complètement le code 
d'instruction criminelle, d'une part... 

M. Jean-Marie Le Pen. Mais non! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. … et, d'autre part, de créer 
des cours marliaies en dehors des eas qui sont prévus par 
la loi 

Je 1e permets de lui dire très cordialement que le présent 
débat concerne des pouvoirs spéciaux dont le Gouvernement 
demande Ja reconduehion pour prévenir les actes de terrorisme. 
La répression de ces actes est uñe chose différente. 

Je souligne que M. Le Pen demande que des cours marliales 
soient créces à la diligence du garde des sceaux. Je ne puis 
voler ce texte. 

Pourquoi ? Paree que les cours martiales constituent une juri-. 
diction qui existe légalement, mais dans deux cas précis, celui 
de l'état de guerre et celui de l'état de siège. I faudrait donc 
modilier les textes en vigueur avant de proposer la création 
des cours maïrtiales envisagées. 

Et qu'est-ce que les cours martiales ? Ce sont des juridictions 
militaires. Mais la cour marliale se distingue du tribunal mili- 
taire en ce que irs sentences qu'elle rend ne sont pas suscep- 
de pourvoi en cassation, 

I est done impossible au garde des sceaux de créer des 
cours marlales puisque celles-ci, ressortissant à la justice mili- 
taire, échappent à la compétence de ce ministre. 

D'autre part, M. Le Pen demande que le général commandant 
la region, sur le vu des rapports des agents de la force publi- 
que qui ont procédé à l'arrestation du coupable, puisse saisir 
la cour martiale compétente. 

Sur divers bancs. H s'agit là d’un autre amendement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mais les amendements de 
M Le Pen forment un tout. 

M. Jean-Marie Le Pen. Non, justement! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Dans une première partie, 
note collègue donne la définition du terrorisme et demande 
que les organisations dites « front de libération nationale », 
«“ armée de libération nationale », « mouvement national algé- 
rien », « parti communiste algérien » soient considérées 
comme des organisations terroristes. 

Mais le front de libération nationale, le mouvement national 
algérien et le parti communiste algérien sont dissous. Par 
conséquent, quiconque apparlient à ces organisations est jus- 
hiciable du délit de reconstitution de ligue dissoute. 

Mon intervention porte done sur la partie des amendements 
de M. Le Pen qui concerne la création de juridictions nou- 


velles et la procédüre que notre collègue entend instituer 
devant elles. 

Je dis simplement qu'à mon sens 11 n’est pas possible de 
demander au garde des sceaux de créer des cours rnartiales — 
parce que ce n'esi pas, juridiquement, possible — ni de 
transformer la procédure de telle manière que le général com- 
mandant une région puisse saisir directement une juridiction 
de jugement, alors que ce général ne peut jamais saisir que 
le parquet qui opère près cette juridiction. 

Je rends, certes, hommage à l’idée qui a guidé M. Le Pen 
dans le dépôt de ses amendements, mais je ne saurais m'y 
associer pour des raisons de droit que, j'en suis certain, toute 
l'Assemblée comprendra. 

M. Robert Coutant. Il n'a pas terminé ses études! 

M. le président. La parole est à M Le Pen 


M. Jean-Marie Le Pen. Je fais d'abord remarquer à M. Tixier 

Vignancour qu'il est intervenu sur le deuxième amendement 
que j'ai déposé et non sur le premier. J'aurai tout à l'heure 
l'occasion de lui dire ce que je pense. 

Je dois lui indiquer dès maintenant que je me suis entouré, 
dans la rédaction et l'étude de ces dispositions, d'un certain 
nombre de juristes qui valent bien, ma foi, ceux de l'Assem- 
bite nationale. (Mouvements divers.) 

A gauche. Ts ne l'ont pas prouvé dans la rédaction des 
textes! 

M. Jean-Marie Le Pen. Je ne m'attendais pas, je dois le dire, 
à rencontrer sur ce plan les scrupules d'ordre juridique de 
M. Tixier-Vignancour. 

Quoi qu'il en soit, je lui indique que l'Assemblée nationale 
est souveraine, que c'est elle qui fait la loi, dans la mesure 
où la Constitution ne le lui interdit pas ou ne la limite pas. 

Par conséquent, s’il convient à l’Assemblée nationale de 
faire nommer les membres des cours martiales par M. le garde 
des sceaux, c’est son droit le plus strict, (Rires.) , 

Si je suggère cette mesure, c'est en raison de l'aspect émi- 
nemment civil de cette guerre d'Algérie et du terrorisme urbain 
et parce que je désire éviter l'accusation de vouloir remel- 
tre les pouvoirs à l’armée, ce qui semble inquter nombre de 
nos collègues. (Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Le Pen. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Le Pen et Dorgères ont déposé un amen- 
dement n° 3 rectifié tendant à insérer un article additionnel 
ainsi rédigé : 

« A. — Il'est créé à la diligence du garde des éceaux, ministe 
de la justice, et par arrètés de celui-ci, des cours martiales 
partout où une telle créatibn apparaîtra nécessaire. 

« Les arrêtés de création fixeront la compétence territoriale 
des cours martiales. 

« B. — Chaque cour maïliale est composée de trois juges 
militaires et d'un commissaire du Gouvernement, tous dési- 
gnés par le général commandent la région dans laquelle la ou 
les cours martiales auront été inslituées. 

« La défense est assurée par un officier désigné d'office par 
le général commandant la région. 

« C. — Tout individu, auteur d’un acte de terrorisme tel que 
prévu au paragraphe A et arrêté en flagrant délit, est, 
nonobstant les dispositions de l’article 609 du code d'instrur- 
üon eriminelle, retenu à la maison d'arrêt jusqu'à la déli- 
vrance d'un Imandat de dépôt signé par le général commandant 
la région. 

« D. — Le général commandant la région, en méme tem}s 
qu'il délivre le mandat de dépôt, saisit sur le vu des rap- 
ports des agents de la force publique qui ont procédé à l'arrc-- 
lation du coupable, la cour martiale compétente et traduit 
le terroriste devant elle. 

« E., — Tout individu qui, hors le cas de ep délit prévu 
au paragraphe A ci-dessus, s’est rendu coupable des actes prt- 
vus au paragraphe A de l'amendement n° 2 est également 
déféré à la cour martiale. 

« F. — A l'occasion de toute instruction, s'il existe à l'égard 
d'un ou de plusieurs ineulpés des charges suffisantes élablis- 
sant l'exécution, la tentative ou la compheité d'actes terro- 
ristes, le juge d'instruction transmet le dossier au général 
commandant la région qui décide de traduire ou non le ou 165 
inculpés devant la cour martiale, 

« G. — L'instruction des affaires soumises à la cour martile 
est assurée sans délai dès que la cour est saisie, et l'applr- 
cation des lois sur l'instruction criminelle est suspendue à 
l'égard des individus déférés. + 

« Les cours martiales sont également compétentes à l'égard 
des mineurs de plus de seize ans. 

« H. — Si, la cour, saisie en application du paragraphe D 
ci-dessus, constate la nature terroriste des actes commns et la 
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culpabilité des accusés, ceux-ci sont condamnés à la peine de 
mort et exécutés dans les vingt-quatre heures de la sentence, 
les condamnations prononcées par la cour martiale ne sont 
susceplibles d'aucun recours ni pourvoi. 

« 4, — La cour martiale saisie en application du paragraphe F 
ci-dessus se prononce à la fois sur la nature des actes commis 
ou tentés, la culpabilité des a*cusés et la peine, 

« Les auteurs ou coauteurs d'actes de terrorisme sont con- 
damnés à la peine de mort et exécutés dans les vingt-quatre 
heures du jugement. 

« Les individus convaincus de complicités sont condamnés à 
la peine de mort ou à une peine de travaux forcés ne pouvant 
ètre d'une durée inférieure à vingt ans. 

« 3, — Les condamnations à mort prononcées par les cours 
martiales feront, dès l'exécution des jugements, l'objet d'un 
affichage public partout où le président de la cour martiale 
le jugera utile, précisant la date de l'acte terroriste et la date 
de l'exécution de la sentence. 

« K. — Si la cour martiale, saisie en application des paragra- 
phes C et D ci-dessus, ne retient pas la nature terroriste des 
actes commis Gu tentés ou la culpabilité des inculpés, ceux-ci 
sont mis à la disposition du procureur de la République pour 
voir être requis ce qu'il appartiendra. » 

la parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, je sais ce que 
x longueur d'un tel débat peut avoir de pénible à une telle 
leure. 
ne suis désolé, mais il me faut un certain temps pour 
exposer mes amendements. Je suis peut-être le seul à penser 
qu'ils sont utiles, voire indispensables. Je regrette d ètre seul, 
mais il reste que je figure ici une partie de la représentation 
nationale, au même titre que chacun d'entre vous. 

Ce qu'on me reproche ici c'est de ne pas être un homme de 
parli. J'accepte le reproche. 

J'ai pensé qu'il était indispensable — je le pense encore — 
d'établir une juridiction exceptionnelle, parce que je mets au 
déti M. le ministre de la justice de faire rendre par des juri- 
dictions aussi lourdes, aussi complexes et aussi lentes que les 
cours d'assises francaises une bonne et saine justice. 

Tout à l'heure, M. Tixier-Vignancour disait que l'inconvénient 
de mon texte est d'être simplement rénressif, alors que l'avan- 
tage du projet gouvernemental est d'être préventif. 

Je rappelle à l'éminent juriste qu'est M. Tixier-Vignancour 
que le caractère répressif de la peine n’est que l'un des 
aspeels de celle-ci, L'aspect essentiel de la peine est la préven- 
tion qu'elle apporte par l'exemple. 


M. Robert Coutant. Il faut le donner, d'abord! 


M. Jean-Morie Le Pen. L'exemple, je l'ai donné, monsieur 
Coulant, il n'y a pas si longtemps. 


H. Robert Coutant. On l'avait donné avant vous! 


M. Jean-Marie Le Pen. Je ne me croirais pas le droit de pren- 
dre la parole jei si je n'avais été, ailleurs, faire mes preuves. 

Je pense qu'il n'y a pas de bonne justice quand un trop 
grand laps de temps s'écoule entre le crime qui a soulevé Ja 
réprobation, suscité un besoin de justice et l'applicalion de la 
peine qui le sanctionne, 

Quand on sait l'extraordinaire diffusion qui a été donnée à la 
nouvelle de la mort de M. Ali Chekkal, dont certains, ici, 
frappaient amicalement l'épaule il y a encore si peu de temps 
dans les couloirs, il est risible, aux yeux du pays et du monde, 
que son assassin soit à l'abri des intempéries et n'ait pas 
encore été traduit en cour d'assises. 

Vous voulez bonne et saine justice, messieurs ? Or. M. le 
garde des sceaux a confirmé que, depuis le {7 novembre 1934, 
dans le ressort de la cour d'assises de la Seine, il n’a pas été 
jugé devant cette juridiction un seul des terroristes qui, depuis 
trois ans, assassinent dans la région parisienne. 

On me dira que tout cela va changer. Mais vous ne changerez 
pis le système judiciaire francais. C’est, il faut bien le recon- 
naitre, l'une des bastilles les plus solides de ce pays. 

Vous pouvez rejeter l'organisation que je vous propose. Elle 
a le mérite d'être simple ; elle est brutale, terrible, dra’onienne, 
je ne le cache pas. 

Jespétrais, je continne d'espérer encore et de croire qu'il vaut 
Iieux frapper fort et juste que de châtier faiblement. Jugez-en! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


. M. le rapporteur. La commission émet un avis défavorable 
à l'amendement de M. Le Pen. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'Algérie. Le Gouvernement s'oppose éga- 
lement à l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 rectifié 
de MM. Le Pen et Dorgères. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Le l'en a déposé sous forme d'amende- 
went n° 4 un artikle additionnel ainsi conçu: 

« Tout individu convaincu d'étre membre d'une organisation 
à but terroriste, et indépendamment de lexéculion de la ten- 
lative ou de la complicité d'actes terroristes, sera, s'il est 
de nationalité française, déchu de cette nationaiité,; il sera, 
quelle que soit sa nationalité, placé sous la surveillance de 
l'autorité militure. 

«Les conditions d'application du présent article seront réglées 
par arrêtés du garde des sceaux, du ministie de l'intérieur 
et du ministre de la défense. » 

La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean Le Pen. Notre éminent collègue, M. Suustelle, a eu 
l’occasion de nous rappeler, cet après-midi, que l'un des pur- 
lementaires de ce pays, M. Boumendijel, était actuellement à 
Tunis le porte-parole du Front de libération nationale. C'est 
l'homme qui, il y a queiques jours à peine, a déclaré publi- 
quement que les troupes terrorisies du F. L. N. iraient, en 
liétropole, l'opération suicide. 

Et M. Soustelle posait la question de savoir, en cette période 
où l’on parle de Pomesiston de l'indemnité parlementaire, 
si M. Boumendijel allait en proliter., J'en suis persuadé quant 
à moi. 

Aussi, pour empêcher tout un ensemble de choses aussi 
scandaleuses que celle-là, j'ai déposé cet amendement n° 4. 

Je vous signale, mesdames, messieurs, qu'il y a dans l'orga- 
hisalion terroriste, soit en France, soit en Algérie, des gens qui 
ne sont pas exclusivement des ressortissants français. Il est 
juste et normal d'exelure du bénélice de la nationalité francaise 
ceux qui la rejettent en employant ies moyens barbares et 
inhumains que nous connaissons, 

En outre, ii est juste d'interner sur notre propre territoire 
les ressorlissants étrangers qui, ignorant Ies lois de l'hospita- 
lité, se prèteraient à des attaques criminelles contre la France 
sur ce lerriloire mème. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission émet un avis defavorable 
à l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'Algérie. Le Gouvernement est du méme 
avis que la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Le Pen. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Le Pen a déposé, sous forme d'amende- 
ment n° 5, un article additionnel ainsi conçu: 

« Tout individu qui, par déclarations publiques, presse, confé. 
rence, livre ou tous autres moyens d'expression publique, 
aura fait l'apologie du terrorisme, exeusé le terrorisine, assi- 
milé les terroristes à Ges combattants ou tenté de discréditer 
les forces du maintien de l’ordre à l'occasion de la lutte contre 
le terrorisme, sera immédiatement arrèté el poursuivi pour 
atteinte à la sûreté intérieure de l'Etat. 

« Les peines prononcées à Foceasion de la poursuite des 
actes visés au paragraphe ci-dessus ne pourrons comporter ni 
sursis ni rermise ». 

La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen, Mesdames, messieurs, vous avez pu 
conslater que les textes que j'ai déposés tendaient à étre les 
plus complets possible et exigeaient une rigueur accrue, allant 
jusqu'à demander que les condamnations à mort prononcées 
par les cours martiales soient exécutés dans les vingt-quatre 
heures. 

Hs visent aussi tous ceux qui se font complices d'une action 
criminelle, ceux qui, par l'établissement d'un cmat de division 
du moral de Ja nation, de l'armée, par des insinuations rpal- 
veillantes et à l'abri des lois démocratiques sur la presse, 
sont les complices conscients ou inconscients des rebelles. 

Leur cas fait l'objet de dispositions de mon article addition 
nel n° 5 dont M. le président vient de donner lecture. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Sur le fond, il semble que cet amendement 
n'apport rien de neuf à notre législation et que ies actes visés 
tombent sous le coup de diverses dispositions du code pénal. 

Au surplus, comme je lai dit tout à l'heure, la commission 
de l'intérieur a pris pour position de principe de s'opposer à 
toute modification des pouvoirs spéciaux dans l'état où ils 8e 
présentent actuellement. Elle repousse donc l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'Algérie. Le Gouvernement est du mêms 
avis que la commission. 

. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la parole, 


M 
M. le président, La parole est à M. Teilgen. 
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M. Pierrc-Henri Teitgen. Je veux simplement faire obeerver 
que le texte qui nous est proposé est exactement le démar- 
quage d'un article du code pénal en vigueur à Sofia et à 
Budapest. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande là parole, 

M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. Teitgen, qui est aussi 
professeur de droit, a bien voulu nous indiquer que l'amende- 
ment de M. le Pen était la démarcation — je dirais plus volon- 
Uers « le démarquage », Sans étre professeur de letires (Sou- 
rires) — d'un texte de loi en vigueur à Sofia et à Budapest. 

Je lui répondrai simplement, d'accord en cela avec M. le 
rapporteur, que cet amendement reproduit effectivement une 
dispos tion de code pénal, mais du code pénal français. 

Quelle est donc la différence entre l'amendement de M. Le 
Pen et l'arlicie S3 du code pénal ? C'est que l’auteur de l'infrac- 
tion doit être immédiatement arrêté, c'est-à-dire que l’amen- 
dement de M. Le Fen exclut la possibilité de mise en liberté 
provisoire, 

Cet amendement, monsieur Teitgen, m'apparaîit comme pré- 
sentant un grand avantage, celui de permettre à la justice 
militaire à Paris de cesser de se ridiculiser. 

En effet, la justice militaire, siégeant non pas à Sofia ou à 
Budapest mais à Paris, avant délivré un mandat de dépôt 
contre MM, Servan-Schreiher, Gilles Martinet et autres, la 
conscience universelle, dont vous êtes, je crois, une partie, 
se met aussitôt en mouvement et vingt-quatre heures après, 
les inculpés sont libérés. 

L'amendement de M. Le Pen évitera au juge d'instruction et 
au parquet ce ridicule, ayant pris une décision, de se voir 
prié de l’annuler en fonction des nécessités politiques. 

Je voterai l'amendement de M. Le Pen. 

M. Pierre Cot. Ce texte n'empêche pas la mise en liberté 
provisoire. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignançour. Vous n'éies pas, monsieur 
Pierre Cot, professeur de droit pénal. (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Le Pen, repoussé par la commission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité 283 
Pour 1142 
tes 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Le Pen a déposé un amendement n° 6 tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« A. — La procédure et les conditions de fonctionnement des 
cours marliales ainsi que toutes les mesures d'exécution par 
luis seront réglées par arrêtés des ministres de la justice, de la 
défense nationale et de l'intérieur. 

« B. — Les généraux commandants les régions et les préfets 
sont chargés de porter le texte de Ja présente loi à la connais- 
sance des populations résidant dans les régions et circonscrip- 
tions dont ils ont la charge. » 

Li parole est à M. Le Pen. 

M. Jean-Marie Le Pen. 
M. Ll'ierre-Henri Teilgen. 

M. le président. L'amendement n° 6 de M. Le Pen est retiré. 

M. Isorni a déposé sous forme d'amendement n° 8 un article 
additionnel ainsi conçu: 

« Le ministre de l'intérieur ou le ministre de la défense 
nationale pourra appliquer les dispositions de l'article 5 de la 
loi du 16 mars 1926 à l'encontre de toute personne, quel que 
soit son lieu de résidence, dont il constatera expressément, par 
arrêté motivé, qu'elle participe à l’action terroriste en Algérie 
ou dans la métropole et porte atteinte à l'intégrité du terri- 
toire. » 

La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, au cours de la dis- 
cussion de cet après-midi j'avais posé une question précise à 
M. le ministre de l'intérieur et c'est de sa réponse que dépen- 
dait le dépôt de mon amendement. » 

La réponse de M. le ministre de l'intérieur a été très impré- 
cise. Je lui avais demandé de s'engager à nous fixer un déhi 
et, s'il constatait dans dix jours ou un mois Flinsuffisance 
des pouvoirs qu'il réclame, de revenir devant l'Assemblée pour 


J'abandonne cet amendement à 


demander de nouveaux textes. Si M. le ministre avait pris cet 
engagement, je n'eusse pas déposé cet amendement. 

Mais la réponse de M. le ministre de l'intérieur a été, je le 
répete, très imprécise. Je crois, dans ces conditions, qu'il 
appartient à l'Assemblée de prendre ses responsabilités ei de 
se subsltuer sur ce point au Gouvernement qui ne les a pas 
prises. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. J'ai 
parlé de la tin de l’année. Cela ne vous suffit pas ? 

M. Jacques Isorni. Sans doute, mais rappelez-vous vos consi- 
dérations: Vous envisageriez la fin de l’année si les pouvoirs... 

Bref, votre réponse n'était pas suffisamment nette. 

M. le miaistre de l’intérieur. Je croyais que la fin de l’année 
élait une date précise. 


M. Jacques Isorni. et je suis sûr, ce disant, de traduire 
l'opinion de tout mon groupe, au nom duquel je parle en ce 
moment. 

C'est pourquoi je propose un amendement au vote de l’As- 
semblée, amendement qui, vous vous en souvenez, avait été 
déposé au mois de juillet dernier. 

J'avais indiqué, lors du premier débat, que cet amendement 
était inspiré d'un texte qui avait été pris à la Libération et à 
Ja rédaction duquel avaient participé des hommes appartenant 
à ous les groupes de cette Assemblée à partir du centre. 

Cet amendement avait été repoussé. Je l'ai regretté et, 
lorsque je vous ai entendu faire le bilan du terrorisme, j'ai 
compris que j'avais eu raison et vous saviez, monsieur le 
ministre de Fintieur, que j'avais eu raison d’ag'r comme je 
l'avais fait, au nom es indépendants, Vous savez que c'était le 
sentiment profond de votre ministre de l'intérieur lorsque vous 
étiez président du conseil. 

On nous dit: c'est une atteinte à la liberté. 

Je crois que la première des libertés, c’est la sauvegarde de 
la vie humaine. 

Vous savez que le texte que je propose est réclamé par vos 
hauts fonctionnaires, Lorsque M. le préfet de police demaride 
des mesures exceplionnelles, vous savez que ce sont ces 
mesures-là qu'il réclame, Vous savez que vos préfets et que 
les chefs de la police les réclament également. Au nom de quoi 
allez-vous vous y opposer ? 

Je l'ai dit lors du précédent débat, je le répète aujourd'hui: 
rien, aucun principe ne s’y oppose. Lorsqu'on vote âes pou- 
voirs pour l'Algérie, il n’y a aucune raison qu’il y ait des 
pouvoirs différents pour la métropole. 

Vous avez souligné cet après-midi, monsieur le ministre de 
l'intérieur, que déjà, dans la classe ouvrière, perçait quelque 
ressentiment à l'égard des Nord-Africains. Prenez garde au 
racisme ! Si les crimes se multiplient, si vous n’y mettez 
pas fin, c'est vous qui, par votre faiblesse, aurez créé ce 
racisme, Faites attention ! 

Monsieur le ministre de l'intérieur, je vous demande d’accep- 
ter ce texte. C'est l'intérêt du Gouvernement, c’est l'intérêt de 
la sécurité publique, c'est l'intérêt des Français. Il n’y à aucune 
raison juridique qui s'oppose à un tel vote. 

Encore une fois, je vous ai mis, lorsque vous étiez président 
du conseil, en présence de vos responsabilités. Je le ds aujour- 
d'hui à mes collègues de l'Assemblée: n'oubliez pas le bilan 
que l'on vous à communiqué: 580 morts. Demain, plus tard, 
quani vous apprendrez un nouveau crime, vous vous direz: si 
le Gouvernement avait eu les pouvoirs nécessaires, peut étre 
que ces morts inutiles, que ces morts tragiques auraient élé 
évitées! (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amen- 
dement de M. Isorni ? 

M. le rapporteur. La commission de l’intérieur, saisie de cet 
amendement au mois de juillet, avait émis un avis défavo- 
rable. 

Je n'ai pas de raison de penser qu’elle changerait d'opinion 
aujourd’hui. 

J'estime done qu’elle émet toujours un avis défavorable. 
(Exclamations à droite.) 

M. Raymond Mondon (Moselle). Trois mois d'expérience ne lui 
ont pas suffi ? 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 

M. Pierre André. Quand il y aura deux mille victimes, elle 
changera d’opinion! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour.i Votre commission siégera 
au Père Lachaise! (Mouvements divers.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je croyais m'être exprimé à la 
tribune avec suffisamment de clarté, 

J'ai dit que le Gouvernement pourrait éventuellement, a°sez 
rapidement, réclamer des pouvoirs supplémentaires. On ma 
demandé de fixer une date. J'ai parlé de la fin de l'année, date 
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que vous jugez insuffisamment précise. Au surplus, je n'ai pas 
dit, mais j'ajoute que je pourrais éventuellement étudier cer- 
taines mesures auparavant si une telle décision se révélait 
nécessaire. 

M. le président du conseil, dans sa déclaration ministérielle, 
a été également très clair. Il veut voir à quels résultats peuvent 
conduire les pouvoirs actue!s, 

Depuis quelques jours, avee mes collègues intéressés du Gou- 
vernement et les fonctionnaires de mou département, j'étude 
aussi le problème. 

Je ne crois pas pouvoir affirmer avec la mème assurance 
que vous que ces pouvoirs sont immédiatement et absolument 
nécessaires, La preuve en est qu'aujourd'hui des mandats 
d'arrèt ont été délivrés et que, ce soir, 190 sont extcutés, 

Nous avons donc pu agir avec les moyens dont nous dis- 
posons. 

Je pense que Gemain d'autres opérations, préparées d'ailleurs 
par mon prédécesseur, pourront également avoir lieu dans le 
mène sens. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée. comme suite à la 
déclaration de M. le président du conseil et à ma propre décla- 
ration de cet après-midi, de repousser l'amendement de 
M. Isorni. 

M. le président. La parole est à M. Isorni, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Jacques Isorni. Vous venez de parler, monsieur le ministre, 
des mandats exécutés ce matin. 

Si j'ai bien compris ce qui a été dit cet après-midi ou ce 
que j'ai lu dans la presse, les personnes qui font l'objet d'un 
wanilat, vous les avez fait transférer en Algérie ? 

M. le ministre de l’intérieur. Qui. 

M. Jacques Isorni. Pourquoi ? 

Parce que vous avez les pleins pouvoirs en Algérie. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Bien sûr! 


_H. Jacques lsorni. C'est pourquoi je demande leur extension 
à la métropole. Ainsi, vous ne serez pius obligé d'envoyer en 
Alsér'e les personnes qui ont fait l'objet d'un mandat et vous 
pourrez procéder à des arrestations préventives qui empêche- 
ront des crimes. 

M. le ministre de l’intérieur. Ces gens-là viennent d'Algérie. 
(iéclamations à droile). 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 
M Isorni. 

J> suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis). 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le resultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants 


516 


Pour l'adoption ......... 131 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 

Avant de mettre aux voix l'article unique, la parole est à 
M. Deixonne pour expliquer son vote. à 
gauche.) 

Je rappelle que le temps de parole, pour les explications de 
voie, est limité à cinq minutes par groupe. 


Maurice Deixonne. Mesdames, mnessieurs, le groupe socia- 
liste votera la reconduction des pouvoirs speciaux. 11 le fera 
d'abord pur loyauté envers M. le président du conseil qui ne 
hous a nullement caché ses intentions en la matière. 

Lors du débat d'investiture nous avons particulièrement 
applaudi les passages de sa déclaration dans lesquels M. Félix 
Gaillard affirmait tout ensemble sa volonté de sollictter le 
renouvellement des pouvoirs spéciaux et de ne pas demander, 
pour l'instant du moins, leur extension à de nouveaux 
doinuines. 

Peut-être y aurait-il lieu de relire, au moment du vote qui 
Va conciure cet'e discussion, l'essentiel de ce que M. le président 
du conseil répondait alors à MM. Isorni, Dides et Le Pen. 
Mon premier souci, disait-il en substance, est d'obtenir la proro- 
£alion des textes sur les pouvoirs spéciaux dans leur forme 
actuelle, puisque ce vote doit intervenir dans les dix jours 
qui suivent la constitution du Gouvernement, Je ne souhaite 
pas engager la discussion sur un projet nouveau. L'expérience 
montre, en effet, qu’un tel débat risque d'être très long, et il 
ne faudrait pas que ceux qui ont la charge de l'Algérie 
fussent privés de leurs moyens d'action. Je voudrais aussi 
In assurer que tous les textes déja votés sont effectivement 


utilisés, car j'ai parfois le sentiment qu'on en réclame de 
nouveaux pour éviter de se servir de ceux qui existent. 

Teiles sont les déclarations qui ont été trés applaudies par 
de larges fractions de l'Assemblée et qui devraient même, me 
sernble-t-il, y faire l'unanumité, car quel est le parlementaire 
qui ne s'est jamais irrité en conslalant que la carence de 
l'exéculif ou du législatif — quani ce ne sont pas les deux à la 
fois — aboutit réguiiérement à rejeter sur le Parlement des 
responsabilités qui ne sont pas ies siennes ? (Applaudisscmnents 
à qauche au centre et à droite.) 

Les quelques lignes du texte qui nous est rapporté par la 
commission de l'intérieur sont-elles en contridicuon avec les 
déclarations que je viens de rappeler ? 

Pas le moins du monde. Elles retlètent, au contraire, avec 
beaucoup de fidélité les eng:gements que M. le président du 
conseil a pris degant l'Assemblée. EL nous voyons mal, en ce 
qui concerne, comment un dépuié qui a vuté l'imvesti- 
ture le 53 novembie pourrait se déjuger sept jours après, lors- 
que engagements viennent à échéance. 

Mais c'est sur le fil mème du problème que nous enten- 
dons du mème coup pe pubiiquement position. 

Une première série de doléances nous arr.vent des 
ouvrières que nous représentons dans cetle Assemblée, paus 
spécialement de celles qui vivent au contact des trava:lieurs 
nord-africains. 

Nous avons le devoir de traduire ici l'indignation qui 
s'empare de ces populations devant les crumes abominables 
dont eiles sont trop souvent les témoins, en précisant bien 
que celle indiguation déborde très largewnent le cadre d'une 
urgalisation politique ou confessionnelle. 

Les maires de grandes villes comme Roubaix, comme Vil- 
leurbanne nous ont déclaré que des élus comununistes, par 
exemple, que des délégations de femmes communistes les pres- 
saient d'intervenir pour mettre fin à ce scandale, pour que 
l'ordre soit rétabli dans la rue, peur que la sécurité renaisse 
dans agglomérations ouvrieres.  (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Ce faisant les travailleurs qui nous alertent, bien loin 
d'obéir à un réflexe nationahste, imsistent, au coniraire, sur le 
devoir que nous avons de protéger indifféremment nos amis 
et nos adversaires, l'Algérien loyalhste et le fanatique de 
l'indépendance, car ils estiment que ce dernier a le dro't de 
vivre même sil figure sur les contrôles du M. N. A., même s'il 
refuse la contribution que cherchent à lui extorquer les émis- 
saires du F. EL. N. 

Est-il excessif de dire à cette tribune que les crimes qui se 
commettent sur le territoire c'est-à-dire dans 
un climat qui n'est pas celui de la rébellion, revèient un carac- 
tère parüculiérement inexcusable, parbeulièrement odieux 
dès lors qu'ils se produisent dans les rues de nos villes, en 
dehors de l'ambiance qui peut constituer ailleurs je ne sais 
quel semblant de prétexte ? 

La conviction profonde des travailleurs de ce pays, à quel- 
que tendance qu'ils appartiennent, c'est que les pouvoirs 
publ'es feraient preuve de carence s'ils n'assuraient pas par 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir, y ne ge mg ceux qui 
font l'objet du présent débat, le rétablissement de la sécurité 
dans nos entreprises et dans nos faubourgs. 


M. Picrre André. Très bien! 


M. Maurice Deixonne. Certes, il ne s'agit pas seulement de 
réprimer, mais aussi et surtout d'accueil r, d'éduquer, de loger 
décemuent les travailleurs qui arrivent d'Algérie. Encore faut- 
il poser sans ambiguité ce principe, face à des attentats dégra- 
dants, que la République a le droit de se dtiendre, qu'elle en 
a même simplement le devoir. 

J'entends bien qu'on reproche aux pouvoirs spéciaux tantôt 
de n'avoir pas éliminé le terrorisine, donc d'être inopérants, 
tantôt de doter la police de pouvoirs exorhitanis au risque de 
mettre en danger les libertés répubiicames. 

Nous ne chercherons pas dans quelle mesure ces critiques 
sont coumpatibies entre elles. A la vérité, on ne saura jamais 
ce que serait devenue la situation sans l'intervention des pou- 
voirs Spéciaux. 

Ce qu'on peut affirmer sans risque d'erreur, c'est qu'ils ne 
vont sans doute pas très loin et qu'ils sont appliqués avee ane 
certaine modération, puisque — on l'a remarqué à cette tri- 
bune — Je meurtrier d'Ali Chekkal attend, six mois après son 
crime, non seulement d'être condamné, mais d'être tout situ- 
plement jugé. 

M. Pierre André. Très bien! 


M. Maurice Deixonne. Wiis nous comprenons fort bien que, 
malgré toutes les garanties accordées méme aux coupabies, 
des consciences scrupuleuses s'interrogent sur les exactions 
aui pourraient être commises à l'insu des pouvoirs constitués, 
peut-être mème au mépris des nobles instrucuons données aux 
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forces de l'ordre par le ministre de l'Algérie. (Applaudissements 
à qauche.) 

C'est là le second ordre de préoccupations dont nous avons 
le devoir de faire part à l'Assemblée. 

Qu'on nous entende bien! I n'est pas question, pour nous, 
d'élablir le moindre parallele entre les crimes trop réels dont 
s'enorgueillhit le F, L. N. el ceux, trop souvent imaginaires, 
que sa propagande impute à la France. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bicn ! 

M. Maurice Deixonne. Nous n'entendons pas faire à notre 
pays une telle injure, tant au sens français qu'au sens latin 
du mot, Nous n'oublions pas que, avant la constitution de la 
commission de sauvegarde mise en place par le gouvernement 
Guy Moïlet, pas moins de trois rapports ont été publiés sur le 
méme sujet par des instances internationales: deux par la 
Croix-Rouge, un par la commission contre ke régime concen- 
tralonnaire. Tous trois ont été, dans une très large mesure, 
favorables à la 

Aussi avons-nous le ferme espoir que nos compatriotes, 
même s'ils se sentent le droit de se montrer plus sévères que 
ne le furent les observateurs étrangers, n'iront pas jusqu’à 
contredire des conclusions qui, jusqu'à plus ample informé, 
sont toutes à l'honneur de notre pays. 

En tout cas, même si ces conclusions devaient nous décevoir 
et nous alarmer, nous pensons que Jeur publication serait tout 
de méme moins grave que leur dissimulation, (Applaudissements 
à quuche et sur divers bancs.) 

Elle fournirait une preuve supplémentaire que la France entend 
aborder avec une entitre franchise, avec l'ardente volonté de 
les surmonter, les difficultés, peut-être inhérentes à l'œuvre 
de pacitication, qu'elle condamne le crime d’où qu'il vienne 
et qu'elle ne tolerera aucune pratique qui se silue en marge 
de la légalité républicaine. 

Voilà pourquoi nous vous Gemandons avec confianre, monsieur 
le président du conseil, et à vous, monsieur le m'nistre de 
l'Algérie, de publier non seulement les conclusions de la com- 
Mission de sauvegarde, mais aussi les sanctions éventuelles 
auxquelles ces conclusions auraient pu vous conduire. 

M. Jean Llante. C'est tout le rapport qu'il faut publier. 

M. Maurice Deixonne. Ne craignez pas de faire toute la Jumitre, 
toute la justice sur les faits qui seront portés à votre connais- 
sance. 

C'est à cette condilion que le groupe socialiste vous apportera 
tout à l'heure un suffrage favorable. Le dépôt que nous allons 
Vous confier dans un but d'efficacité, nous sommes sûrs que 
vous liendrez à nous le rendre dans la dignité. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Le groupe des indépendants volera avee 
quelque regret les pouvoirs spéciaux tels qu'ils sont demandés 
par le Gouvernement, 

Mais ce n'est pas aujourd'hui, mardi, à propos de l'Algérie, 
que les indépendants vont rompre le contrat de majorité. 

M. Pierre Cot. lei qui rit le mardi, dimanche pleurera. (Rires 
à l'ertrème gauche.) 

M. Jacques Isorni. Ce que je regrette, c’est que les pouvoirs 
spéciaux ne permettent pas au Gouvernement d'imposer silence 
à certains de ses ministres. 

M. Jean-Louis Tixicr-Vignancour. Très bien ! 

M. Jacques Isorni. Je trouve particulièrement déplorable que, 
pendant les quelques heures où il ne fut pas ministre, M. Cla- 
paréde ait pu fire à Béziers d'aussi regrellables déclarations. 

Je suis persuadé, monsieur le ministre de FAlgérie, que 
vous saurez le rappeler à la vérité politique de votre gouver- 
nement, Hi dire qu'il n'est pas chargé de défendre à Béziers la 
proposiion de résolution de M. Mendès-France, (Sourires 
divers.) 

Nous volerons les pouvoirs spéciaux parce que. s'ils n'étaient 
as volés, une rupture catastrophique pour la France et pour 
à politique française se produirait en Algérie. 

Mais, encore une fois, nous regretlons que le Gouvernement 
n'ait pas eu la volonté de demander, en ce qui concerne 
la métropole, des pouvoirs plus étendus et qu'il ait assumé, 
par cetle faiblesse, une responsabilité que les indépendants ne 
veulent pas partager. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

Plusieurs voir à l'ertréme qauche. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des volants. 070 


Pour l'adoption............ 304 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée naionale prend acte qu’en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en premicre lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission: 

1° De M. Gosset comme membre de la commission de la 
famille, de Ja population et de la santé publique; 

»o De M. Sauvage comme membre de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. 

J'informe l'Assemblée qu'en application de l’article 16, ali- 
néa 15, du règlement relalif aux députés nommés membres du 
Gouvernement : 

M. Chrisliaens cesse d’appartenir à la commission de la 
défense nationale ; 

M. Dorcy cesse d'appartenir à la commission des finances; 

M. Marcellin cesse d'appartenir à la commission de Ja pro- 
duction industrielle et de l'énergie, à la commission des 
finances (en qualité de membre suppléant) et à la commission 
des immunilés parlementaires (en qualité de membre sup- 
pléant). 


— 5 
REKVOI A UNE COMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 18 septembre 1957, l'As- 
semblée nationale avait renvoyé à la commssion des moyens 
ue communication et du tourisme la proposition de résolution 
de MM. Bouxom, Lucas et Buron tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret n° 56-835 du 3 septembre 1%6 
relatif à l'institution d'une taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur, (N° 5754.) 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
se déclare incompétente. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l’As- 
semblée sur le renvoi de cette affaire à la commission des 
finances. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

li en est ainsi ordonné. 


RENVOIS POUR AVI5 


M. le président. La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis Sur: 

1e La proposition de loi n° 5867 de M. Pierre Ferrand tendant 
à accorder Fautorisotion législative particulière prévue par 
l'article 89, paragraphe IV, de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
pour que la taxe piscicole prévue par l'article 402 (code rural) 
continue à être recouvrée et gérte sans changement après le 
{er janvier 1958, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances ; 

2o Le projet de loi n° 5883 tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et financier, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le rapport n° 4518 sur les propositions de 
loi n°s 873-1583-3165 relatives à l’organisation de la prefession 
comptable, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques. 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 5883 tendant au rétablissement 
de l'équilibre économique et financier, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission des boissons demande à donner son avis sur 
la propostion de loi n° 4615 de M. Gilbert Martin tendant à 
définir les bases permanentes de la politique agricole et à 
fixer les conditions de l'orientation de la production agricole, 
la détermination des prix agricoles, les moyens de la vulgari- 
sation ainsi que le statut de l’exploitation familiale et le soutien 
à prévoir pour cette exploitation, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


| Vs 0 


ASSEMBLEE NATIONALE — % 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1967 4729 


— 1 — 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
uelles, du règlement et des pétitions, prononcer le renvoi pour 
avis à l'Assemblée de l'Union française de la proposition de loi 
de M. Douala tendant à créer pour la région administrative de 
Bamiléké, chef-lieu de Dschang, une quatrième circonscription 
électorale dans F'Etat sous tutelle du Cameroun, (N° 5671.) 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au huitième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétitions, prononcer le renvoi pour avis à 
J'Assemblée de l'Union française de la proposition de loi de 
M. Douala tendant à interdire le cumul des mandats à l'Assem- 
blée nationale française et à l’Assemblée législative de l'Etat 
sous tutelle du Cameroun, (N° 5672), 

IH n'y a pas d'opposition 

Conformément au huitième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


— — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'at recu de M. le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan un projet de loi tendant au 
relablssement de l'équilibre économique et financier. 

Le projet de loi sera impruné sous le n° 5883, distribué et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment ) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires éconn- 
miques €t du plan un projet de Toi portant: {° ouverture et 
annulation de crédts sur l'exercice 1997; 2° ratification de 
décrets. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3S88i, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commnssion des 
finances. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Parrot une proposition de 
Joi tendant, en matière d'évaluation du lover ficlif de l'appar- 
tement occupé par son proprietaire, à la modification des 
arlicles 30 et 183 du code général des impots. 

La proposition de 16i sera imprimée sous le n° 5S86, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Lucien Nicolas et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à proroger, dans certains cas 
exceptionnels, le droit à la protection de l'Etat pour les orphe- 
lns de guerre et pupilles de la nation devenus majeurs, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5KS7, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à li commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de VW. Thiriet une proposition de loi tendant à consi- 
dérer au regard de la sécurité sociale, leur vie durant, comme 
enfants à charge de leurs parents, ceux atteints d’une infirmité 
les plaçant dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5KS8, distri- 
buée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Bailliencourt une proposition de loi ten- 
dant à simplifier le travail des commissions d'aide sociale. 

La proposition de loi sera 1mprimée sous le n° 5889, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Bailliencourt une proposition de loi ten- 
dant à la création d’un tribunal spéciahisé chargé de connaitre 
de tous les litiges ou contestations pouvant s'élever à l'occa- 
Sion des actes scientifiques ou autres accomplis dans Île 
domaine de la recherche énergétique, nucléaire et  astro- 
nautique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5890, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice el de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaborit une proposition de loi tendant à la 
revision de cerlaines indemmtés de transfert aux services 
Rationaux d'électrieité et de gaz des d'entreprises non 
cotées en Bourse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2891, distri- 
buée et, SE à pas d'opposition, renvoyée à commission 
de La production industrielle et de Fénergie. (Assentrment.) 

J'ai reçu de M. Montalat et plusieurs de ses colltgues une 
proposition de loi tendant à permettre aux sous-offimiers des 
armes de demeurer en activité jusqu'à l'âge de quarante-six 
ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° ZS®, distri- 
et. s'il a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nalionale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Caillavet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à relever le plafond des forfaits en matiere de 
bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre 
d'atfaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5885, 
distribuée et, s'ii ny a pas d'opposition, renvoyce à la com- 
inission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Montalat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir en totalité le monopole des poudres et à se servir 
de ces établissements pour faire des études d'energie nucleaire, 
alin d'obvier aux licenciements de personnels. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 592, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Montalat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
exempter de service en Tunisie et au Maroc les appelés exempts 
de service en Algérie. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 38, 
distribuée et, s'il n'y a gas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentrment.) 

J'ai recu de M. Montalat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder le bénéfice de la sokle A. D. à tons les milituires 
mariés avant terminé leur service légal affectés en métropole 
et aux F. F. A : 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 389, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


11 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Brocas un rapport, fait an 
nom de la commission de Fintérieur, sur le projet de loi 
portant reconduction de La doi n° 56258 du 16 mars 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès soeial et de 
réforme administrative et f’habilitant À prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue dn rétablissement de Fordre, de la 
protection des personnes et des biens et de Ha sauvegarde du 
territoire ainsi que de Ja loi n° 57-852 du 26 juillet 1957 
(no 5874). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5882 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 13 novembre, à quinze 
heures, premiere séance publique: 

Vote des proposition de resolulion: 1° de M. Pierre Ferrand 
n° 319% tendant à inviter le Gouvernement à accorder Hand 
risalion législative parhieubere prévue par Fartiele de La ton 
n° 56-780 du 4 août 1956 afin que le montant de taxe 
cicole soit affecté uniquement aux besoins de li piscicuture, 
2e de M. Parrot n° 4791 tendant à inviter le Gouvernement à 
laisser au conseil supérieur de la pêche Fintégralté du mon- 
tant de la taxe parafiseale, dite « taxe piscicole ». Rapport 
adopté à la majorité ah<oïne des memtbres composant Ja com- 
mission. (N° 5617, — M. Bricout, rapporleur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 
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Dissussion du projet de loi n° 5KK3 tendant au rétablisse- 
ment de léquilbre économique et financier; 

Discussion du projet de Joi n°.1790 tendant à autoriser le 
Président de Ja nénetlique à rabfier la convention sur le statut 
de l'Union de l'Europe occidentale, des représentants nationaux, 
et du personnel international, Signée à Paris 1e 11 mai 1955. 
N° 4191. — M. Mondon (Moselle), rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 21) relatif à l'exercice des 
pouvoirs en matiére de justice militaire dans l'armée de Pair. 
(N° 4274. — M. N.., rapporteur), 

Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, complétant le livre IT du code de procédure pénale en 
ce qui concerne l'expertise judiciaire, 4531-5643. — 
M. Isorni, rapporteur.) 


A vingt el une heures, deuxième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
séance. 


La séance est levée. 
{La séance est levée à vingt-trois heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RexÉ Masson. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
{Application de l'arlicle 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné : 

1° M. Ferrand (Joseph) (Morbihan) pour remplacer M. Bacon 
dans la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

2° M. Gosset pour remplacer M. Sauvage dans la commission 
de la production industrielle et de l'énergie; 

39 M. Sauvage pour remplacer M. Pflunlin dans la commis- 
sion des finances, 

Ces désignations seront soumises à la ratification de l’Assem- 
blée au début de la première séance suivant le 12 novembre 
2997. 


Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


1 — Dans sa séance du mardi 12 novembre 1937, l’Assem- 
blée nationale à nommé M. Tony Larue, en remplacement de 
M. Jean-Ravinond Guyon, pour la représenter au sein du 
comité de controle du fonds de gestion aux hydrocarbures ou 
assimilés. 

JL. La commission des territoires d'outre-mer à nommé : 

a) MM. Charles Benoist, Guissou, Lisette et Raingeard, pour 
la représenter au sein du conseil de surveillance de la caisse 
centrale de Ja France d'outre-mer; 

b) M. Alduv, en remplacement de M. Mbida, pour la repré- 
senter au sein du comité directeur du fonds d'investissement 
pour le développement économique et social des territoires 
d'outre-mer. 


Nomination de membres de sous-commissions. 


Ont été désignés pour faire partie: 

4° De la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationalistes et des sociétés d’éco- 
nomie mixte (application de Particle 70 de Ja loi n° 47-520 du 
21 mars 1947, modifié par l'article 1% de la loi n° 47-1213 du 
3 juillet 1947, et modifié à nouveau par lartiele 28 de la loi 
n° 53-1208 du 3t décembre 1953, et application de Particle 23 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955): 

a) Par la commission des moyens de communication et du 
tourisme: MM. Berthet, Midol et SchafT; 

b) Par la comimission de la production industrielle et de 
l'énergie: MM. Cassagne, Catoire, Gondoux et Eugène Montel; 


90 De la sous-commission chargée de suivre et de contrôler 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale (applica- 
tion de l'article 71 de Ja loi n° 47-520 du 21 mars 1947, modifié 
par l'article 11 de la Joi n° 53-72 du 6 février 1953) : 


Par la commission des territoires d'outre-mer: M. Plantier. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois Constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de loi de M. Bernard Manceau tendant à modifier le 
mode d'élection des membres de l'Assemblée nationale et 
à rétablir le scrutin uninominal d’arrondiesement à deux 
tours (n° 5245). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 7 novembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l’Assemblée nationale, 


Vous avez Wien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 octobre 1957 par 
M. Bernard Manceau, pour sa proposition de loi tendant à modifier 
le mode d'élection des membres de l'Assemblée nalionale et à 
rétablir le scrutin uninominal à deux tours. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comme je l’ai annoncé 
dans ma déclaration d'invesliture, cette question devant faire l'objet 
d'un examen approfondi par un comité des représentants de la 
majorité, le Gouvernement ne peut aujourd’hui qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Signé: FÉLIX GAILLARD, 
20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 7 novembre 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance d’an- 
jourd'hui 7 novembre 157, la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions a repoussé, 
par 23 voix contre 5 et une abstention, la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de ioi (n° 5245) de M. Bernard Manceau 
tendant à modifier le mode d'élection des membres de l’Assemblée 
hationale et à rétablir le scrutin uninominal d'arrondissement. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma haute considération. Le président de la commission, 
Signé: DEJEAN. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions sur l'urgence de la discussion de la propo- 
Sition de loi de M. Pesquet tendant à modifier le mode d’élec- 
tion des membres de l’Assemblée nationale (n° 5618). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 7 novembre 1957. 


. Le président du conseil des ministres, 
à Monsieur le présitent de l'Assembicée nalionele, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 juillet 157 par 
M. Pesquet pour sa proposition de loi tendant à modifier le mode 
d'élection des membres de l'Assemblée nationale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comme je l'ai annoncé 
dans ma déclaration d'investilure, cette question devant faire l'objet 
d'un examen approfondi par un comité des représentants de la 
majorité, le Gouvernement ne peut aujourd'hui qu'émettre nn avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Signé: FELIX GAILLARD, 


90 Awis de la commission intéressée, 


Paris, le 7 novembre 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire “onnaîlre que, dans sa séance d'au 
jourd'hui 7 novembre 19,57, la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions à repoussé, 
par 11 voix contre 3 el 12 abslentions, la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi (n° 5618) de M. Pesquet tendant 
à modifier le mode d'élection des membres de l’Assemblée natio- 
nale. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 


Signé: DEJEAN, 
— 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence conélituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis 
sions et présidents des groupes de 1% membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 15 novembre 
1957, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 NOVEMBRE 1957 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


. «Les questions doivent êlre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8725. — 12 novembre 1957. — M. de Léotard dernande à M. le pré- 
sident du conseil: 1° de préciser les conditions dans lesquelles se 
sont déclenchées les récentes grèves: a) de l'Electricité de France; 
L) des transports: 20 quels ont élé les instigaleurs de ces grèves 
et à qui incombe la responsabilité d’avoir donné et diffusé les mots 
d'ordre; 3° si les plus sûrement et les plus gravement frappés n'ont 
pas été les travailleurs possédant de modestes moyens el ne dispo- 
sant pas de voitures; %° quelles ont été les sanctions prises en fonc- 
tion du préjudice causé aux entreprises et aux particuliers; 5° dans 
quelle mesure les entreprises et les particuliers, y compris les 
exploitants de salles de spectacles, ont pu tre dédommazés des 
pertes subies, et à qui incombe ces dédommagements; 6° quelles 
mesures ont dû être prises par les pouvoirs publics pour que de 
semblables grèves n'aient pas lieu, pour que leurs inconvénients 
soient réduits au minimum et pour que leurs insligateurs soient 
immédiatement l'objet de sanctions; 70 s’il se peut qu'au moment 
où il est demandé que soit restaurée l'aulorilé de l'Etat, un agent de 
l'administration ou un représentant qualifié des pouvoirs publics 
puisse être dépourvu de sens civique au point d'affirmer que, dans 
le domaine des grèves, notamment, il n’y a pas de responsable, 
c'est à-dire pas de coupable. 


AGRICULTURE 


8726. — {2 novembre 1957. — M. André Beauguitte demande à 
M. le ministre de l'agriculture sil comple abroger le décret du 
5 août 197 supprimant la ristourne de 15 p. 100 sur le matériel 
agricole importé. 


8727. — 12? novembre 1957. — M, Icher demande à M. le ministre 
de l'agriculture de lui faire connaitre le montant du programme 
d'électrifitation rurale pour l’année 196 el pour l'année 197, el 
si le «hors programme » des travaux d'électrification rurale au titre 
a été maintenu. 


8728. — 12 novembre 1957, — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° combien de dossiers de demandes de prime d'ar- 
rachage volontaire de vignes sont en instance de liquidation dans 
ses services; 2o sur combien d'hectares portent ces dossiers; 
4 quelle est la somme prévue pour donner suile à ces demandes: 
a) pour toute la France; b) pour chacun des départements inté- 
ressés. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8729. — 12 novembre 1957. — M. Mouton atlire l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur 
l'émotion qui s'est emparée des anciens combattants prisonniers 
de guerre à la suite de certaines informations relalives à léven- 
tualité du report, au {°° janvier 1939, du payement du dernier 
tiers du pécule fixé au 4° janvier 198 par la loi du 3 avril 1959. 
1 lui demande s'il est exact qu'une telle mesure, contraire à la 
loi, ait élé envisagée. 


8730. — 12 novembre 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'un grand nom- 
bre d'anciens prisonniers des camps de représailles, comme celui 
de Rawa-Ruska, n'ont pas encore leur qualilé d'interné résistant 
ou de combattant volontaire de la résistance reconnue. Pour obtenir 
la qualité d’interné résistant, certains de ces prisonniers se voient 
réclamer une copie de leur carte de combattant volontaire de la 
Résistance. A d’autres, qui sollicitent la carte C. V. R., on demande 
de fournir un duplicata de leur carte d'interné de la Résistance. 
Pendant ce temps, les dossiers des postulants restent sans réponse, 
Il lui demande: 1° quelle est la procédure officiellement en vigueur 
pour chacun des cas signalés; 2° pour chacune des deux dermandes 
de carte C. V. R. et de carte d'interné de la résistance, quels états 
de service faut-il faire valoir; 3° quels certificats, quelles pièces 
ou allestalions sont exigés ou valables, 


BUDCET 


8731. — 12 novenbre 1957. M. demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget si là suspension d'octroi de crédits par la caisse 
halionale des marchés de l'Etat à la Société mutuelle de lépicerie 
de gros est momentanée, si ces crédits seront octroyés à nouveau 
el dans quel délai approximatif. 


8732. — 12 novernbre 1957. — M. Icher cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les artisans dits « fiscaux » remplissant leg 
conditions de l'article 18: du code général des impôts n'ont jamais 
été assujettis à la T. V. A. et par voie de conséquences n'ont jamais 
été considérés comme producteurs au sens fiscal du mot, Il demande 
de lui préciser, en conformité du régime fiscal artisanal en vigueur, 
que le décret n° 57-815 du 29 juillet 1953 ne leur est pas applicable, 


8733, -2 novembre 1957. — M. Icher demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les fabricaljÿuns en pâlisserie. gâleaux, crois- 
sants, tartes diverses servant au pelit déjeuner ou au gouter des 
enfants en général sont considérées comme produits de luxe et 
passibles de la T. V. A. au taux majoré. 


8734. -- {2 novembre 1957. — M. Helluin expo-ce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le pain fabriqué industriellement est livré 
à domicile par des Hivreurs en automebile faisant le porte à porte. 
I lui demande si l'usine à pains paie, pour ses livreurs, la patente 
de marchand ambulant, si les livreurs Sont tenus, comme tous 
les autres marchands ambulants, à avoir ies pièces d'identité et 
autres que l'on exige de ceux-ci. 


8735. 12? novembre 1957 M. André Moynet demande à 
M. le Setrétaire d'Etat au budget de: precisions sur le nouveau 
régime des patentes: en effet, si le droit fixe est neltement deter- 
miné, le droit proportionnel qui comprend d'une part la valeur 
locative des locaux professionnels et du matériel fixe et, d'autre 
part, la valeur locative du matériel mobile, nécessité une mise au 
point. Sur quelles bases doil être calculée la valeur locative du 
matériel mobile: d'une part, le matériel récent acquis depuis 1994, 
et, d'autre part, le malériel pius ancien, partiellement ou tolale- 
ment atmorti. 


8736. — 12 novernbre 1957. M. Pelat demande x M. le secrétaire 
d'Etat au budget les commerçants imposés forfailairement, pour 
le payement de la taxe proporlonnelle, peuvent déduire du montant 
de leurs revenus imposables à la surtaxe progressive le montant des 
colisalions versées aux caisses du regime d'allocation vieillesse du 
commerce et de l'industrie. 


8737. — 1? novembre 1937. -- M. Pierre Pommier expose à M. le 
Secrétaire d'Etat au budget que les villes de France qui n'exploitent 
pas leur théâtre en régie raunicipale font assurer leur saison 
lyrique par un directeur, entrepreneur palenté de spectacles, auquel 
êlles allouent une subvention et abandonnent, au <urplus, le Imon- 
lant recelles provenant des représentations. demande, 
étant donné que tout entrepreneur de spectacles est assujetti à 
l'inscription au registre du commerce, au versement d'une palente, 
aux impôts sur les Bénéfices et au payement de toutes taxes frap- 
pant les recelles dont il encaisse le montant en plus de la subven- 
lion municipale: 1° si, les scènes en régie bénéficiant d'une rédue- 
lion de taxes et impôts, une ville traitant avec une ville d'un autre 
département pour assurer en saison théâtrale, ne devrail pas être 
assujettie aux mêmes obligations et imposilions qu'un entrepreneur 
patenté de spectacles: 2 si cette même en se sub-Hluant audit 
enrepreneur et percevant, de ce fait, une subvention d'une ville 
d'un autre département et encaissant même toutes les recelles des 
représentations, peut prétendre au bénéfice d'allécements on d'exn- 
néralions des impositions diverses qu'est tenu d'acquillter un entre- 
preneur de spectacles. 


8738. — 12 novembre 1937. — M. Salvetat r\p0-e à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget qu'en application du nouveau tableau des patentes 
la contribution au titre de la palente 1957 de certains berzers à été 
considérablement majorée, Jui demande quels sont les critères 
qui permettent la classification d'un berger dans la calégorie « éle- 
veur» et dans la catégorie « nourricier », 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8739. — 12 novembre 1957. — M. André Beauguitte e\1:e à M. 1e 
ministre de la défense nationale et des forces armées ! «notion 
qui continue à régner chez les anciens combattants d'Indochine 
qui ne peuvent bénélicier de «l'indemnité d'attente familiale 
parce que leur demande n'a pas été formuiée dans les délais régle. 
mentaires et se trouve ainsi frappée par la déchéass quadrien- 
nale. Or, dans une réponse à une question écrite, 11 avait pris 
l'engagement de soumettre à l'accord du département des finances 
un projet de décret fixant au {7 février 1947, au heu du {7 juin 
1919, le point de départ de cetle allocation, ce qui aurait permis 
de donner satisfaction aux demandes atteintes par la forclusion, 
li lui demande si cette mesure interviendra bientôt et si des ins- 


n 
la 
1, 
6, 
u 
e 
le 
| 
0, 
n 
le 
"6 
pt 
la 
is 
6, 
nt 
pe 
S= 
st 


4742 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1957 


truclions ne pourraient pas être données d'ores et déjà aux ser- 
vices du ministère des finances pour que es militaires, dont les 
recours au contentieux contre ia forc'usion dont its furent l’objet 
ont été rejetés, soient dispensés du versement des droits de timbre 
et d'enregistrement. 


8740, — 12 novembre 1957. — M. Berrang demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air): {° si un militaire du person- 
nel navigant doit êire en possession, en Algérie, d'un ordre de 
ruission pour tout déplacement où détachement temporaire excé- 
dant un certain nombre d'heures; 20 les conditions nécessaires 
pour qu'un militaire du P. N., basé en Algérie, puisse prétendre 
à percevoir des frais de déplacement pour des missions ou défa- 
chements effectués en dehors de sa garnison; 3° les raisons pour 
lesquelles le personnel navigant du 6. A. L. A, Z., à Oran-la-Sénia, 
ne percoit pas de frais de déplacement pour les missions ou déla- 
chements qu'il effectue et, en conséquenre: a) quel est le nombre 
de personnes lésées; b) comment et quand comple-t-il rembour- 
ser rapidement les sommes dues aux intéressés (la prescription 
des trois mois ne pouvant jouer, l'organisme supérieur s'étant 
opposé à l'attribution des frais de déplacement); c) quel est le 
montant des sommes à rembourser; 4° queile est la durée pour 
laquelle un mililaire du P. N. parlant d'Oran-la-Sénia, se rendant 
à Alger pour passer la visite médicaie P. N., à droit aux frais de 
déplacement. 


8741. — 12? novembre 1957. — M. Berrang demande à M. le ministre 
ce la défense nationale ei des forces armées s'il est exact que les 
militaires slationnés à la caserne Desjardins, à Angers, reçoivent 
une nourriture base principalement sur des conserves et, dans 
J'altimatlive, pour quelles raisons. 


8742. 12 novembre 1957. — M, Pierre MoOntel expose à M. le 
ministre de la uéfense nationale et des forces arr que l'ar- 
licle ce la loi du 40 juin 1952 permis aux d’active 
atteints par la lanile d'âge de leur grade d'être maintenus ou rap- 
pelés en service après leur admission à la retraite pour occuper 
certains emplois sédentaires et que les services ainsi accomplis 
he peuvent ouvrir de nouveaux droits à pensien ou à revision de 
pension, Or, un certain nombre d'entre eux ont él affectés en 
Afrique du Nord au titre cu maintien de l'ordre et pourront ainsi 
bénéficier d'une revision de leur pension en vertu de la loi 
no 99-1074 du 6 août 195 et des articles L. 16 et L. 1% du code 
des pensions. Les officiers de ladite catégorie qui n'ont pas fait 
acte Ge candidature pour les opérations du maintien de l’ordre, du 
fait que le droit au commandement ne leur est pas reconnu, se 
trouvent gravement lésés par rapport à ceux qui, mieux rensei- 
gnés, ont été dirigés sur l'Afrique du Nord aorès demande verbale 
ou écrile de leur part. IL est demandé si des mesures sont ou vont 
être étadites en faveur de ceux de ces officiers (maintenus ou 
rappelés) qui sont restés en métropole, de manière à ce que leurs 
nouveaux services eflectifs entrent ultérieurement en ligne de 
compile pour la retraite. 


8743. — 12 novembre 1957. — M. Scheider expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) le cas d'un sergent-chef, chef 
de transmissions radio, affecté au PCA 70/5106 à Tiaret (Algérie) 
à compter du fer 19,7, mais n'ayant rejoint sa garnison que 
le 12 mars 197. avant effleclué du 26 février 1997 au 12 mars 1997 
des slages à Blida et Oran et qui n'a pas, malgré Ce nombreuses 
réclamations, touché: a) la surprime familiale du {er au 12 mars 
4997; b) les frais de déplacement du 26 février au 12 mars 19957; 
€) l'allocation logement depuis le 1er juillet 1957; d) la prime de 
bivouac pour des opérations effectuées en juillet et en août 1957. 
Considérant que ce cas n'est pas unique, il lui demande: {° dans 
le cas signalé, quel est l'organisme chargé de payer les différentes 
indemnités à l'intéressé, les raisons du retard, les responsabilités en 
jeu; 2° les raisons pour lesquelles :e personnel détaché ou en 
opération ne perçoit pas régulièrement toutes les indemnités aux- 
quelles il peut prétendre; 3e les raisons pour lesquelles cerlaines 
primes sont subordonnées à une Cemande faite par écrit à l’auto- 
rité supérieure de la part de l'intéressé (engagement, rengage- 
ment, e!c.), ces primes représentent pourtant un dù de l’adminis- 
tration à l'intéressé et devraient être, à l’échéance, payées d'une 
manière automaliques; les mesures qu'il compte prendre: 
a) pour le cas signalé; b) pour que de pareils incidents ne puissent 
se reprouuire. 


8744, — 12 novembre 1957. — M, Scheider demande à M, Île 
sscrétaire d'Etat aux forc:s armées (air): 1° sj un militaire du 
P. N. (officier ou sous-officier), basé à Oran, détaché pour les 
besoins du service pour une durée limitée dans le temps à Tiare! 
ou à Thierville, doit étre muni d'un ordre ce inission et peut 
prétendre aux frais de déplacement temporaire (Tiaret, logement 
et repas onéreux + Thiervile, logement sous la tente, repas oné-: 
reux): 2e dans l'affirmative: a) peut-il obtenir une avance sur ses 
frais de déplacement avant son départ; b) le manque de crédit 
est-il une raison valable pour refuser l'attribution de frais de 
déplacement et faire supporter les frais de la mission au mililaire 


et à sa famille; c) s’il compte donner des instructions dans ce 
sens aux autorilés responsables et rembourser les militaires ayant 
déjà effectué des missions; d) le nombre de militaires (officiers 
et sous-officiers) lésés; e) le montant des sommes à rembourser; 
3e dans la négative, les raisons invoquées et les textes qui s’y rélè- 
rent; 4° à quelles indemnités un mililaire détaché dans les condi- 
tions définies ci-dessus peut prétendre. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8745. — 12 novembre 1957. — Mme Estachy demande à M. le 
ministre de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports si 
un chef cuisinier d’un centre d’apprentissage public au régime de 
l'externat (repas servis à midi seuiement), dont le travail peut se 
piier à un horaire régulier peut être dispensé de la redevance de 
nourriture. 


8746. — 12 novembre 1957. — M. Marcel Noël signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports que, 
lors de la grève de l'Eiectricité et du Gaz de France un professeur 
du lycée de Troyes s'est permis: fe de supprimer son cours d’alle- 
mand et de le transformer en étude surveillée; 20 de renvoyer du 
cours un élève dont le père est employé à l’Electricilté de France. 
Il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
que de tels faits ne se renouvellent plus. 


8747. — 12 novembre 1957. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre de l'éducation näticnale, de la jeunesse et des sporis si 
l'autorisalion a été donnée de meltre en circulation dans les écolcs 
publiques l « Iiistoire du peuple français » d’un inspecteur d’aca- 
démie, qui comporte de Staline et du régime communiste; et 
dans la négative, comment ce livre y est répandu. 


8748. — 12 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l’éducaiion nationale, de la jeunesse et des sporis de lui indiquer 
la daie à laquelle sera pris le décret concernant la représentation 
étudiante au sein des conseils d’universités et assemblées de facul- 
tés, tout retard à celte pubiication portant le plus grave préjudice à 
l'organisation et au fonclionnement de nos universités. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8749. — 12 novémbre 1957, — M. Raymond Boisdé expose à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian qu'il 
résulte de l'instruction ministérielle 124 B. du 16 mai 1%%0, en 
malière de visites domiciliaires effectuées, en vertu des dispositions 
des arlicies 1855 et 1856 du code général des impôts, qu'indépendam- 
ment des agents supérieurs de l’ancien cadre, les ordres de visite ne 
peuvent être délivrés que par les agents du nouveau Cadre ayant au 
moins le grade d’inspecteur central chargé d'une circonscription ter- 
ritoriale. I1 lui demande si cette instruction ministérielle est toujours 
en vigueur et, dans l’affirmative, si un inspecteur intérimaire est 
habilité pour délivrer un ordre de visite. 


8750. — 12 novembre 1957. — M. Gayrard expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, devant la 
éiluation du circuit de la viande et les conséquences qui en 
découlent pour les prolessionnels, il lui semble nécessaire d’informer 
les consommateurs objectivement. Il lui demande: 1° s’il a l’inten- 
tion: a) de déterminer de façon précise le « Produit fiscal » de tout 
le secteur de ia viande; b) de porter à la connaissance des consom- 
mateurs « la part de l'Etat » dans le prix de la viande; c) d’envi- 
sagee une délaxation de ce produit de première nécessité; 20 les 
mesures qu'il comple suggérer à M. le ministre de la justice pour 
lever ou, tout au moins, ailénuer les sanctions infligées par les 
tribunaux correctionnels aux professionnels n'ayant pu respecter 
les peix en raison même des prix à la production et des charges 
nouvelles officiellement imposées par l'Etat. Ces sanctions n'ayant 
apporté d’ailleurs aucune solution au problème sinon que .de détour- 
ner spectaculairement l'attention des consommateurs des problèmes 
plus graves qui nous assaillent. 


8751. — 12 novembre 157. — M. Gaynard expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que -la profession de boucher 
traverse une période de difficultés multiples et de poursuiles correc- 
tionnelles, que, d'autre part, e’il est nécessaire de maintenir le 
pouvoir d'achat des consommateurs, il est nécessaire que ceux-ci 
connaissent la vérité, que la situation des prix aux divers siades 
liberté au départ, laxation au détail, fausse tout le problème, Il lui 
demande: 1o si les prix moyens pondérés servant de base pour 
déterminer les barèmes des prix de vente de la viande sont le fait 
d'une réglementation destinée à préserver artificiellement l'indice 
des arlivies rentrant dans le calcul du S.M.I. G.: 20 si ces prix 
résultant d’une étude des prix à la production, varient en foncion 
des fluctuations de ces-derniers: 3° quel est le critère employé par 
les techniciens pour établir ces barèmes: prix d'achat + impôts et 
taxes + frais généraux + marge hénéficiaire = prix de vente, 
ou bien: prix de vente fixé comme plafond qui assurera un nivel- 
lement de la qualité et se traduira par une pression sur les prix 
à la production. 
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8152 — 12 novembre 1957. — M. Grandin demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires ues les raisons qui l'ont amené à 
la signature de l'accord commercial franco-danois du 15 octobre 
4957, paru dans le Moniteur officiel, Commerce et Industrie du 
19 oetobre, valable douze mois à partir du {+ octobre 1957 jus- 
qu'au 3% septembre 1958. Cet accord commercial comprend, en par- 
ticulier, des importations de produits laitiers qui n'apparaissent pas 
nécessaires aux besoins de la consommation métropoiitaine el des 
terriloires d'outre-mer pendant la campagne en cours, pas plus que 
pendant la prochaine campagne. Les importations prévues à cel 
accord représentent une sortie de devises supérieure à 1 milliard 
de franes et sont compensées par des exportations de produits agri- 
coles divers ne pr ant à une valeur de 50 p. 100 environ de ce 
chiffre. Cet accord parait donc absolument contraire à l'intére: 
général. 


8753. — 12 novembre 1957. — M. Helluin expose à M. le ministre 
des finances, des aïfaires économiques et du plan, le cas d'un ancien 
controleur des contributions directes qui, dès sa mise à la retraite, 
exerce, à son Compte, la profession de comptable. Il lui demande 
quels sont les taxes et impôts que celui-ci doit acquitter. 


8754. — 12 novembre 1957. — M. Hénault expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, que la loi 
no 95-408 du 12 avril 495, relative à l'assainissement des Inarchés 
de la viande et des produits laitiers, a fixé, sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, un prélè- 
vement de 8 p. 109 à compter du 1er janvier 1956, à l'assainissement 
du marché de la viande el à la prophylaxie des maladies des ani- 
maux, et de 6 p. 100 au profit du marché du lait et des produits 
laitiers. 11 lui demande: 1° quel est le montant des crédits ainsi 
obtenus pour l’année 1956 et le premier semestre de l'année 1957, 
20 quel est le montant Ces indemnités versées aux exploitants ou 
éleveurs pendant cette période: a) au titre du plan de la lutte contre 
la tuberculose bovine; b) au titre de la lutte contre la fièvre 
aphteuse (plan d'éradication); €) nombre de bèles abattues dans les 
deux conjonclures; 39 s'il a été prévu d'indemniser partiellement, 
en fonction des crédits obtenus, grâce au prélèvement de 6 p. 100 
destiné au marché du Jait, les exploitants ayant subi de. lourdes 
pertes de production consécutives à la fièvre aphteuse et quels sont: 
a) le montant global de ces indemnités; b) le nombre d'exploi- 
tations en ayant bénéficié dans le département de la Manche. 


8755. — 12 novembre 1957. — M. Icher demande à M. le ministre 
ds finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il est exuci 
que ia majoration de 15 p. 100 sur les polices d'assurance automobile 
de responsabilité civile garantissant les accidents causés aux tiers 
est uniformément applicable à compter du fer octobre 1957, malgré 
le blocage des prix; 20 si le tarif « promenade » est suppriné ou si 
les services compétents comptent le maintenir; 3° si la personna- 
lisalion des contrats d'assurances comportera une réduclion substan- 
tielle et progressive pour tous ceux qui, à partir d'une année 
d'assurance, n'auront en rien engagé la garantie de la compagnie. 


6756. — 12 novembre 1957. — M, de Léotard attire l'attention de 
M. le miaistre des finances, des affaires économiques et du plan, sur 
les prix prohibilifs des fruits en ce début de novembre 1957. H 
demande: 4° quelles mesures ont été prévues par les pouvoirs 
publies, compte tenu de Ja récolte généralement mauvaise qui 
s'annoncait, notamment pour les fruits d'automne; 2° avec quels 
pays ou territoires d'outre-mer non déficitaires des pourparlers ont 
été entrepris afin de parer au déficit de la métropole; 39 s'il ext 
admissible que les pouvoirs publics, dont l'essentielle mission est 
de prévoir et pourvoir, aient pu être surpris, et par la pénurie et 
pe la hausse des prix; 4° s’il est normal que la majorité des 
oyers ne disposant que de modestes salaires puissent étre ainsi 
privés de fruits. 


8757. — 12 novembre 1957. — M. Pelat demande à M. le ministre 
des fiñances, des affaires économiques et du plan, quel est le mon- 
tant des ressources exceptionnelles dont la France a disposé, depuis 
la Libération (aide américaine, prêts divers, emprunts intérieurs el 
exicrieurs),. 


8758. — 12 novembre 1957. — M. Pelat demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de lui indiquer, 
par un tableau détaillé, les rémunérations et les divers avantages 
attachés à leurs fonctions, des cadres supérieurs et des hauts fonc- 
tionnaires des : Houillères, Electricité de France et Gaz de France; 
Société nationale des cheinins de fer français; Air France; Radio 
ct télévision française. 


8759. — 12 novembre 1957. —M. Pelleray signale à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'aux termes de 
l'article 273-1 du code général des impôts les assujeltis à la T. V. A. 
sont autorisés à déduire le montant de la laxe sur les prestations 
de services ayant grevé les services rendus pour les besoins de leur 
exploitation; que l'article 2 du décret n° 55-867 du 30 juin 195 a 

révu pour les redevables qui ne sont pas assujettis à la taxe sur 
a valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, que le montant 
de la T. P, S. déductible en vertu de l'arlicie 273-1 serait réduit 


au prorata du chiffre des affaires soumises à celte taxe ou des 
mèmnes affaires réalisées à l’exportalion. Il lui expose le cas d'une 
entreprise qui fabrique à la fois des produtis assujettis à la T. V. A. 
ei des produits non assujettis et qui a effectué de la publicité esen- 
tiellement limitée à un des produits non assujettis, 1 lui demande 
si, bien que la T. P. S. aflérente à cette publicité soit incontestia- 
blement affectée en totalité à un produit non assujelli, l'entreprise 
en question peut déduire celle T. P. S. à concurrence du prorata 
rappelé ci-dessus. 


8760. — 12 novembre 1957. — M. Pelleray demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si le fait de trans- 
porter pour un exploitant agricole des matériaux tels que piquets de 
ciment ou de bois, fil ronce ou grillage, ciment ou piaques de 
tôle, éverit, etc. nécessaires à l'entretien des clôtures et bâtiments 
d'exploitation avec un véhicule lui appartenant peut être interpreté 
comme un transport privé au sens de l'article 23 du décret ne 49-1473 
du 15 novembre 1949, modifié par le décret du 3 novembre 12 et 
être imposable à la taxe sur les véhicules au tarif prévu pour les 
transports privés de marchandises. 


8761. — 12 novembre 197. — M. Reoyo demnande à M. le Secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques de lui donner la définition exacte de 
la dénominalion « Imporiateur de produits de la pêche maritime ». 


87€2. — 12 novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° combien d'hec- 
tolitres d'alcool ont été vendus chaque année à l'étranger de 1:47 
à 1957; 20 quel a été le prix de l'hectolitre d'alcool pour chacune 
des ventes réalisées, 


8763. — 12 novembre 1957. — M. Viallet rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que la législation 
fiscale prévoit l'exonération ou le dégrèvement des contributions 
mobilières et foncières pour des catégories de personnes défavorisées 
au point de vus des ressources, sous réserve qu'elles vivent seules 
ou avec d'autres personnes pouvant eiles-mênes bénéficier de ces 
exemptions. I Jui demande S'il ne lui parait pas équitable que de 
telles facilités soient également accordées aux grands infirmes avant 
besoin de laide constanie d'une tierce personne vivant avec eux, 
meme si elle ne remplit pas, elle-même, conditions actuellement 
exigées, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8764. — 12 novembre 1957. — M. Engel appelle l'alten'‘ion de M. te 
ministre de l’industrie et du commerce sur les conséquences regrel- 
tables qu'entraine, pour les consommateurs ayant un revenu 
modeste, la perception de la redevance de location et d'entretien 
des pee électriques basse tension prévue par l'arrêté du 21 mai 
19%7. I lui signale que certains complieurs ne servent à enregistrer 
la consommation de courant que pour quelques jours par an (baltages 
ou déchargement des foins, par exemple), que, d'autre part, la 
perception de la taxe a pour conséquence, dans le cas de certains 
consommateurs économiquement faibles dont les dépenses d'éclairage 
sont minimes, de doubler le montant de la facture. I lui demande 
s'il n'estime pas plus équitable d'inclure la location des compteurs 
dans le prix du kilowatt d'électricité, afin que les frais de location 
se trouvent répartis entre les utilisateurs réels de courant, chacun 
payant au prorata de sa consommalion, 


INTERIEUR 


8765. — 12 novembre 1957. — M. fcher expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas suivant: dans un bourg de 1.170 habitants, une 
personne achète la grande licence d'un débit de boissons, aban- 
donnée pour cause de décès du ci-devant exploitant, et se pro- 
pose d'exploiler celle licence, mais dans un autre immeuble lui 
appartenant dans ce même bourg. Toutes formalités remplies et 
l'autorisation préfectorale accordée, it lui demande s'il faut, pour 
être parfaitement en règle vis-à vis de toute contestation, respecter 
certaine distance d'un débit de boissons à un autre. L'immeuble où 
l'on se propose d'installer le débit de boissons se trouve étre à 
une distance de soixante mètres environ d'un autre élablissement 
similaire déjà existant. 


8766. — 12 novembre 1957. — M. Marcel Noël expose à M, le 
ministre de l'intérieur le cas d'une personne à qui l’on vient de 
retirer, quarante ans après une condamnation à un an de prison 
avec sursis, le droit de vote, alors que cet électeur a toujours voté 
et est actuellement conseiller municipal. I lui demande S'il estime 
normal que, quarante ans après, une condamnation avec sursis 
puisse entrainer une telle mesure, 


8767. — 12 novembre 1957. — M. Palmero demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° quel est actuellement le montant des 
fonds obtenus par le produit de la redevance de deux francg sur 
la consommation d’eau (décrets des 1° octobre et 14 décembre 1954) ; 
2° si les grandes villes (telles, par exemple, Paris, Marseille, Lyon, 
ete.) sont tenues de verser le produit de cette redevance: %° si la 
totalité des sommes ainsi obtenues est bien affectée au financement 
du programme conditionnel d'adduction d'eau. 
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JUSTICE 


8768. -- 12 noveinbre 1957. — M. Vahé expose à M. le ministre 
de la justice quil à élé reconnu de par la loi fondamentale sur 
les syndicats professionnels le droit pour ceux-ci d'intervenir en 
justice pour défendre les inltéréts généraux de leur corporation, Se 
basant sur le décret du 0 septembre 195%, cerlaines juridictions 
adininistralives ont refusé au président d’un groupement profession- 
nel le droit d'intervention, ce droit étant un monopole des avocats. 
Il lui demande si un simple décret peut annuler leffet d’une loi et 
d'une jurisprudence constante et, dans la négative, s’il compte 
donner lonles instruclons utiles à l'effet de conserver ce droit 
d'intervention. 


8769. — 12 novernbre 1957. — M. Vahé expose à M. le ministre 
de la justice le cas suivant: un huissier en justice s’est présenté 
chez un redevable pour effectuer une saisie conservatoire. Celui-ci 
étant absent, il n'a trouvé qu'une jeune personne de dix-huit ans. 
Ha pénétré dans le logement accompagné d’un inconnu qui n’a 
décliné ni son nom ni sa qualilé, Le contribuable a déposé une 
réclamalion à ce sujet auprès du président de la chambre des 
huissiers qui n'a pas répondu à la question posée sur l'identité 
de l'individu qui à pénétré chez lui. H Jui demande: 1° quelle est 
la responsabilité d'un officier ministériel (huissier) introduisant une 
personne étrangère chez autrui: 2° quel est le recours qui peut être 
exercé contre cet ineonnu: 3° quele est la responsabilité du prési- 
dent de la chambre des huissiers qui couvre, par son Silence, une 
telle opéralion, 


8770. -- 1? novembre 1957. — M. Vahé expose à M. le ministre de 
la justice qu'un tribunal administratif a débouté l'une des parties 
pour absence de timbre sur Pacte initial de procédure, que l'impôt 
du timbre, s'il n’est pas acquitté, est passible, d’après la loi, de 
pénalités prévues par elle; que l'adversaire n'a jamais invoqué 
dans un mémoire cette exception; que lé droit francais, art. 1030 
du code de procédure, précise « aucune nullité sans texte », I lui 
demande en vertu de quel texte légal un tribunal administratif 
peut invoquer une infraction fiscale concernant un acte inilial de 
procédure pour débouter l'intéressé. 


MARINE MARCHANDE 


8771. — 12 novembre 1957. — M. Bourgeois demande à -M. Île 
secrétaire d'Etat à la marine marchande: 1° quels sont les noms 
des mernbres tilulaires du comilé technique d'importation des 
conserves de po'ssons, exerçant Ja profession d'importateurs, 
20 quelles sont les firines que ces membres possèdent, dirigent 
ou contrôlent; 3° quelles ont éié les attributions respectives de 
chacune de ces firmes pour chacune des répartitions effectuées 
durant les cinq dernières années: 4) en conserves de sardines du 
Portugal; b) en conserves de saumons; €) en conserves de lan- 
goustes; et les attributions afférentes aux sous-réparlitions de crabes 
d'origine U. R. S.Ss. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8772. — 7 novembre 1957. — M. Cadic demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux postes, télegraphes et téléphones quelles mesures il 
comple prendre pour que les carles postales affranchies à quinze 
francs arrivent à destination avec la même rapidité que les lettres. 
IH a élé conslalé qu'aucune différence n'est faile entre les cartes 
affranchies à prix réduit et les cartes affranchies à tarif plein et 
il arrive fréquemment que des voyageurs, partant plusieurs jours 
après la mise de leurs cartes dans une boïile à lettres ou un 
bureau de moste, arrivent à leur domicile avant ces cartes dont 
l'objet était de prévenir de leur arrivée. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8773. — 12 novembre 1957, — M. Boutard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement quelles sont les raisons 
dites « exceptionnelles » qui ont movilé les mesures de démolilsn 
d'un certain nombre d'immeubles de Tours, encore habitables, 
alors que la ville connail une crise du logement particulièrement 
aiguë, 


8774. — 12 novembre 1957. — M. Catoire expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement, en référence à sa réponse du 
28 octobre 1957 à la question n° 8200, qu'il s’agit d'un texte noti- 
fiant sous enveloppe le rejet spécialement motivé d'une demande 
individuelle, La mention « copie » en est absente. Au bas du 
feuillet, à côté du mot « signé » on lit le nom manuscrit du chef 
de service responsable, mais il n'est pas tracé de sa main. Il lui 
demande si un tel texte est valable. 


8775. — 12 novembre 1957, — M. Jean Lefranc expose à M. le 
nénistre de la reconstruction et du logement qu'une habitation à 
usage secondaire et saisonnier totalement sinistrée a été recons- 
truite après transfert, avec l'engagement de l’afflecter à une habi- 
tation principale et permanente et qu'elle est habitée, à ce titre 
dans sa totalité durant huit mois de l’année. Il lui demande s'i 
peut être admis qu'au cours des quatre autres mois (période d'été 
notamment) les lieux peuvent en tout ou en partie ètre loués ou 


sous-loués temporairement sans que le bénéfice de l'indemnité de 
reconslitulion soit retirée au sinistré, faisant observer qu'une 
réponse affirmalive a déià élé donnée aux bénéficiaires de primes à 
la construction (Journal officiel du 7 septembre 31957, page 4077, 
n° 6676). 


8776. — 12 novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le minis. 
tre de la reconstruction et du logement: 1° combien d'immeubles 
nouveaux à usage d'habitation ont été construits chaque année 
dans le département des Pyrénées-Orientales, de 1945 à 1957, dans 
les catégories suivantes: a) maisons individuelles; b) immeubles; 
€) habilations à loyer modéré ou de lvpe similaire; 2° combien 
d'appartements représentent les immeubles déjà construits; 3° com- 
bien de familles y ont été logées; 40 dans quelles localités ces 
imineubles nouveaux ont-ils été érigés; 59 à quel stade de la cons- 
truclion sont les immeubles non-encore achevés; 6° quelles sont 
les prévisions en malière de construction de logements pour les 
annecs 1958, 1959, 1960 dans le département des Pyrénces-Orientales, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8777. — 12 novembre 1957. — M. Christian Bonnet demande À 
M. le ministre de la santé publique et de la population s'il n'envi- 
sage pas de prévoir la représentation du syndical des opticiens 
luuetiers, par l'intermédiaire de leurs délégués régionaux, au sein 
des commissions pers au Journal officiel (arrêté prévu au Jour- 
not officiel no 270 du 15 novembre 1953 et modifié par le Journal 
officiel no 126 du 1er juin 1957). 


87178. — 12 novembre 1957. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° un bilan ces 
préjudices causés par les grèves dans les établissements ressortis- 
sant de son administration, notamment les hôpitaux, hospices, etc.; 
2° quelle forme de recours à pu être envisagée par le corps médica 
et les médecins des hôpitaux, notamment à l'encontre de ceux qui 
peuvent être considérés comme les responsables des arrêts de cou- 
rant visant les couveuses, les poumons d'acier, les opérations chi- 
rurgivales et de stérilisation, etc.; 3° quelle est la teneur des ins- 
tructions données pour parer, à l'avenir, à de semblables arrêts 
dans la distribution du courant; 4° quelles « remontrances » ont pu 
être faites aux « responsables » de ces grèves ayant entraîné ou 
ayant pu entrainer des accidents mortels et quelles assurances ces 
mèôêmes « responsables » ont pu donner pour l'avenir; 5° s'il se 
peut que les pouvoirs publics soient résignés à subir d'autres grè- 
ves, sans les prévenir et sans en atténuer les graves conséquences, 
ou si leur éventuel silence et leur impassibilité doivent être consi- 
dérés comme un aveu d'impuissance, c’est-à-dire comme une impli- 
cite démission. 


87179. — 12 novembre 1957. — M. Mondon (Mosel:e) constate que, 
malgré l’extension du régime de la sécurité sociale à un nombre 
croissant de bénéficiaires, le volume des dépenses d'aide socia’e 
suit une courbe ascendante. Il demande à M. le ministre de la 
Santé publique et de la population quel est, pour chaque départe- 
ment français, le montant par nature des dépenses d'ade sociale, 
et le rang occupé par le département de la Moseïle. 


8780. — 12 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la pcpulation s'il ne lui paraît pas sou- 
taitable de promouvoir la construction de maisons d’accueil pour des 
malades et infirmes sortant d’élablissements de soins et en cours 
de rééducation ou de réadaptation. 


8781. — 12 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la popuiation, étant donné l'évolution des 
techniques et de l'accroissement du nombre des malades mentaux, 
les mesures qu’il compte prendre pour élendre la prévention et 
l'hygiène mentale, accroître le nombre d'établissements pour ner- 
veux et mentaux, développer les « services ouverts » et reviser 
la loi de 1838 dans un sens libéral protégeant les intérèts matéries 
et moraux des malades. 


8782. — 12 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population les mesures qu’il comple 
prendre pour que son département effectue la sélection de certains 
hôpitaux ou établissements dans le cadre départemental, afin que 
certains d’entre eux puissent être plus spécialement réservés, après 
un aménagement adaçté, soit aux vieillards, soit aux chroniques. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8783. — 12 novembre 1957. — M. Adrien André expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, par convention 
écrite, M. X a embauché comme dactylographe une jeune fille de 
dix-neuf ans, à la tâche, c’est-à-dire, trente francs du rôle de 
copie. Le service des allocations familiales demande des cotisations 
sans tenir compte de ces accords, se basant sur Je salaire mini- 
mum de l’article 115 du décret du 8 juin 1946. N lui demande :i 
ce salaire minimum est d'ordre publie et peut faire échec aux 
conventions. 
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8784. — 12 novembre 1957. — M. Icher demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: je si la sécurilé sociale Jouil 
actuellement des privilègs semblables à ceux du Frésor en matiére 
de créances, on si les créances de la sécurité sociale conservent 
le caractère commercial; 2° s’il existe un texte de loi net et precis 
qui détermine le caractère des créances des orzanismes soclaux £t 
les ranse dans lune de deux eatégories: privilégiées ou chiro- 
graphaires, & vec icut®s les conséquences qui en découlent, 


8785. — 12 novembre 1957. — M. Guy La Chambre demance à M. le 
ministre du travail et de ia sécuriié sociale pour quel motif les 
dispositions prévues à larlicle de la loi du 11 décembre 196 
instituant Pallocation die « de la mère au foyer » en laveur des 
chefs de familles non saiariés des professions autres que les pro- 
fessions agricoles n'ont pas été appliquées, alors que les cotisations 
effectivement encaissées présentaient un excédent incontestable, 
qui permettait une majoralion du taux de l'allocation en lalignant, 
comme l'exposé des motifs du projet de loi sur le rapport de la 
conunission le prévoyait, sur le laux appliqué aux exploilants agri- 
coles à partir du 1% janvier 1996. 


8785. — 12 novembre 1957. — M. de Léotard expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les récentes grèves 
ont à la fois porlé gravement préjudice aux usagers des services 
publics dans leur ensembie et démontré que l'autorité de Etat, 
tuteur ei souvent pourvoyeur de ces mêmes services publics, était 
bafouée Sans scrupule. Il demande: 1° si le moment n'est pas 
bien choisi pour mettre au pont et présenter à l'agrément dun 
Parlement une loj prévue par la Constitution sur la réglementation 
du « droit de grève » — un tel texte ne devant vraisemblablement 
pas entrainer de nouvelles dépenses pour l'Etal; 2e si le principe 
même des droits et des libertés — de circuler, de construire, d'en- 
seigner, d'écrire — n'est pas assujetti à des règles strictes portant 
en premier lieu interdiction de nuire ou causer préjudice à autrui; 
go si, les récentes grèves ayant démontré une fois de plus que 
la masse des travailleurs était brimée par une minorité en mal de 
revendications, l'heure n'’élait pas venue pour FEtat de prendre 
Finiliative :de mieux définir les responsabilités de chacun en cas 
de grève et de pouvoir efficacement arbitrer entre des intérêts appa- 
reminent divergents. 


8787. — 12 novembre 1957. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des propriétaires de fonds 
de commerce exploités en gérance libre ont été obligatoirement 
affiliés à la ealsse vieillesse industrielle, artisanale et commer- 
ciale du ressort de leurs fonds, ar application de la loi du 17 jan- 
vier 1948; que celle obligation de cotiser n'avait pas été expres- 
sément indiquée dans la loi et quen conséquence une certaine 
imprécision existe en la matière. Cependant la question semble 
détinilivement tranchée dans le sens de la non-filiation oblivatoire 
des propriélaires de fonds exploités en location-£érance, aux caisses 
retraites indusirielles, artisanales et commerciales, mais, par ailleurs, 
un Certain nombre de propriétaires se sant trouvés obligés de 
colïser pendant une période de plusieurs années, Il Ini demande 
Si ces propriétaires sont actuellement fondés à exiger le rembour- 
sement des colisalions qu'ils ont non volontairement payées et S'ils 
peuvent réclamer un intérêt sur les sommes dont js ont élé 
 déssaisis pendant plusieurs annése, ainsi que sur les pénalités «de 
retard qui ont pu leur êlre infligées. 


8788, —- 1? novembre 1957. — M, Tourné demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale combien d'anciens combattants 
et vielimes de la guerre des deux sexes ont bénéticié d’un emmpini 
obligatoire au cours de l’année 19%: 10-pour toute la France; 
29 par département français; 5° par administralion; 4° dans l’indus- 
trie privée, 


8789. — 12 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il ne lui semble pas souhai- 
table d'étendre Je droit aux soins, à titre d’ayants droits, aux enfants 
d’assurés, quel que soit leur âge, s'ils sont atleints d'affections 
chroniques les metlant hors d'’élai de travailler. 


8790. — 12 novembre 1957, — M. Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s’il ne Jui paraît pas souhaitable 
d'accorder l'admission, sans cotisation, au bénéfice de la sécurité 
sociale, aux conjoints d'invalides faisant office de Lerce personne, 


8791. — 12 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il ne lui parait pas *ouhaïitable 
de réduire les délais d’immatriculation à la sécurité sociale en 
faveur des jeunes travailleurs afin qu'ils bénéficient des prestations 
pour les maladies de plus de six mois et des pensions d'invalidité. 


8792. — 12 novembre 1957, — M. Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les mesures qu'il compte prendre 
pour permettre à chaque malade chronique hospitalisé ou non, de 
se livrer à un travail dans le but non seulement d'améliorer leurs 
ressources, mais également de les placer dans un état d'égalité 
vis-à-vis de leurs semblables. 


8793. — 12 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sotiale + il ne lui semble pas souhaitable 
d'accorder aux malades chroniques, dont la présence à lhepitai 
on à l'hospice est essentiellement justifiée par leur situation sociale, 
l'octroi de pensions décentes, ain<i que des possibilités de travail. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8794. — 12 novembre 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme (ue 
le conseil d'Eiat, par arrèt en date du 16 juillet 1% a annulé 
comme entaché d'illégalité un arrêté en date du 29 décembre 195, 
portant nominat.on de météorologistes principaux; que bien qu'une 
parlie de ces fonctionnaires touchés par cetle annulation aient été 
intégrés au moyen d'autres dispositions dans le corps des ingénieurs 
de la météorologie, un arrêté en date du 13 août 1918 reprenait 
intégralement les dispositions de l'arrêté du 29 décembre 1945; que 
ce nouvel arrété a été attaqué devant le conseil d'Elat et a fait, 
à son tour, l’objet d'une annulation en daie du 22 mars 197. MN 
lui demande: 1° s'il lui paraît normal que l'administration puisse 
reprendre, au mépris de la ehose jugée, un arrêté annulé; 2° pour 
quelles raisons l'arrèt du 22 mars 1957 n'est pas encore appliqué 
et de quelle manière l'administration compte l'appliquer; 3e quelles 
responsabilités sont susceptibles d'encourir les fonctionnaires res- 
ponsables de la non-application des arrêts du 16 juillet 1918 et du 
22 mars {%57 du conseil d'Etat. 


8795. — {2 novembre 1957. — M. Couturaud demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trancports et du tourisme les 
raisons qui motivent la délégation d'un vrai monopole à FAulto- 
mobile Club de France pour la délivrance des tryptiques pour les 
automobiles, et en vertu de quels textes Kgaux. 


8796. —- {2 novembre 1957. — M. Icher demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme «i, en applica- 
tion de la loi du 20 septembre 1938, la péréquation des retraites 
des agents de la R. A. T. P. a élé réalisée e', dans l'affirmative, 
dans quel délai approximatif cette péréquation pourra être ler- 
minée. 


8797. — 1? novembre 1957. — M. Marcel Moël demanle à M. le 
le ministre des travaux publics, des transports ct du tourisme: 
4e quelles sont les lignes de transports routiers exploitées par des 
entreprises autres que la R. A. T. P., dans le secteur de la région 
Parisienne déiimité par l'article fer de la loi n° 48-206 du 21 mars 
1918; 2e quel est le montant de la participation financière consentie 
par L'Elat ou les collectivi'és locales (subventions, indemnités, ele.), 
à chacune des entreprises exploilant ces lignes; 3° à combien 
s'élève le montant total de cette participation pour la période 
comprise entre le 1er janvier 1919 et le 31 décembre 1956. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


. — M. Davoust demande à M. le ministre de l'agr'culture 
1° quel à été l'emploi des 10% millions de francs de subvention &e 
l'institut technique de la betterave, des 146 millions de Fassoctation 
générale des producteurs de blé, des 100 millions de Finstitut te:h- 
nique du vin, des 33 mililons de la confédération générale des pro- 
ducteurs de pommes de terre; 2° en quoi ces associations où orga- 
nismes ont contribué à promouvoir le progrès agricole et quelles 
réalisations chacun de ces organismes à présentées au monde pay- 
san, à quelle date et sous quelle forme ; 3° quelle est la participation 
des techniciens officiels (ingénieurs, chefs de services départemen- 
laux, professeurs d'agriculture) dans les travaux de « progrès » de 
ces organisations subventionnées et si ces fonctionnaires sont indem- 
nisés par ces organisations pour leur parlicipaiion. (Question du 
2 octobre 1957.) 

Réponse, — 1° La subvention prévue, pour l'institut technique de 
la betterave est destinée à l'exécution d’un programme portant 
essentiellement sur la mécanisation de la cuiture betteravière. Elle 
n'a pas encore été attribuée, cet organisme n'ayant pas encore fourni 
les pièces justificatives nécessaires pour recevoir la subvention 
sollicitée. Les autres organisations ont reçu respectivement les <om- 
mes suivantes: l'association générale des producteurs de b'é: un 
acompte de 61.582.3% francs sur la subvention demandée; l'institut 
technique du vin: une subvention de 100 millions de francs; la 
confédération générale des producteurs de pommes de terre: un 
acompte de 12 millions de franes sur la suhyention dernandée. Ces 
subventions-sont utilisées par les associations susvisées pour l'exé- 
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cution de programmes d'action technique portant notamment sur: 
la formation professionnelle et le renforcement des mesures éduca- 
tives; des essais et études sur les semences, graines et plants, sur 
les variéiés cultivées, sur les produits de traitement antiparasitaire, 
sur l’arnélioration de la qualité des produits et sur l'utilisation des 
sous-produits et dérivés; la vulgarisation des meilleures techniques 
culturales, toutes actions qui complètent celles, déjà très impor- 
tantes, entreprises par les services officiels dans les divers domaines 
précités. 20 Les associations et organismes visés par l'honorab'e 
ee mt sont ainsi en mesure d'apporter une contribution 
importante à l'œuvre générale de développement du progrès tech- 
nique en agriculture; la collaboration qui s’instaure celte occa- 
sion entre les services publics et les organisations professionnelles 
agricoles est certainement de nature à augmenter l'efficacité des 
efforts déployés de part et d'autre. Il va sans dire que l'exécution 
des programmes faisant l'objet de ces subventions s'effectue vec 
le double contrôle technique et financier des pouvoirs publics. 
Quant à la diffusion des résultats obtenus dans le domaine des 
techniques de production, de transformation ou de conservation, elle 
se fait par la voie de la presse agricole, de publications périodiques 
ou de brochures. 3° A tous les échelons, les ingénieurs et techni- 
ciens du secrétariat d'Etat à l'agriculture apportent leur concours 
aux associations professionnelles agricoles pour la réalisation de 
Jeurs programmes techniques. Is ne sont autorisés à percevoir à 
+ aucune rétribution ou indemnité sous quelque forme que ce 


BUDGET 


2959. — M. Segelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un négociant vend, moyennant un prix définitivement fixé au 
moment de la vente, des imarchandises qu'il s'engage à conserver 
dans ses entrepôts et à livrer à l'acheteur sur simple réquisition 
de celui-ci (vente à livrer) et que le vendeur s'engage, en raison 
des condilions mèmes de la vente, à supporier tous les frais de 
magasinage, de manutention, d'assurances, de livraison de ces mar- 
chandises, à pourvoir, le cas échéant, au remplacement de celles 
détériorées et ce sans majoration du prix primitivement fixé. Il lui 
demande si l'intéressé, comptabilisant intégralement le montant de 
la vente dès la facturation, n'est pas en droit de constituer à la clô- 
ture de chaque exercice une provision deslinée à couvrir les charges 
afférentes aux marchandises ainsi mises en dépôt élant fat observer: 
4° qu'il s’agit en l'espèce de « charges nettement précisées » quant 
à leur nalure et susceptibles d'être évaluées avec une approxi- 
malion suffisante d’après les données de la comptabilité; 2° que 
ces charges sont « certaines » et non seulement « probables »; 
so que la provision envisagée n'aura pas pour effet de constater 
à l'avance des « charges annuelles et normales », les charges en 
cause ayant leur origine dans les ventes conclues au cours de 
l'exercice et l’entreprise ne pouvant se dispenser d'y faire face 
même dans le cas de cessalion de l'exploitation. (Question du 
août 1950.) 

Réponse, — Réponse négative, si, comme il semble, les moda- 
lités parliculières de vente, telles qu'elles sont exposées dans la 
question, sont pratiquées à titre habituel par l'entreprise inté- 
ressée. Dans ce cas, en effet, les dépenses en résultant présentent 
le caractère de charges annuelles normalement imputables aux 
résullats de l'exercice au cours duquel elles sont engagées. 


3478. — M. Feron expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
u'en l’état actuel, une société de capitaux ayant souscrit une 
éclaration tardive est régulièrement taxable d'oîffice, dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes conséquences que si elle 
n'avait pes souscrit de déclaration. En cas de pareille taxation, 
les articles 9 et 117 du code général des impôts ne trouvent pag 
leur application puisqu'il n'y a pas rectification de déclaration. 
H lui demande si l'administration est en droit d'imposer la diffé- 
rence entre le bénéfice, qu'elle a fixé et celui qui figure dans les 
écritures de la société, en considérant cette différence comme béné- 
fices occultes: a) à la taxe proportionnelle de distribution; b) à 
la surtaxe au nom de la sociéé; 2° si le résultat des écritures 
consiste en un déficit, le montant de celui-ci doit-il être ajouté 
au bénélice taxé d'office; 3° dans l'affirmative, quels sont les 
textes qui justifient de telles impositions; 4° au cas où i s'agirait 
d'un exercice de liquidation (cessation), c’est-à-dire où tous les 
impôts seraient nécessairement à la charge personnelle des associés 
{la société n’existant lus), peut-on imposer à la fois à la surtaxe 
Ja société et les associés (ancien régime), ce qui constitue un 
double emploi évident sur les mêmes personnes; 5° la taxe propor- 
tionnelle pen être réclamée au faux de 18,82 alors qu'il est 
clair que la taxe ne pourra être payée que par les associés consi- 
dérés comme bénéficiaires, (Question du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — Si, comme on peut le supposer, le redressement opéré 
correspond à des bénéfices non demeurés investis dans l'actif social, 
l'administration est fondée, dans le cas envisagé, à soumettre à la 
taxe proportionnelle frappant les revenus distribués — conformé- 
ment aux dispositions combinées des articles 109-1-1° et 110 du code 
| robe des impôts — la différence entre le bénéfice ayant servi 

e base à la taxation d'offige et le résullat déclaré par la société. 
En effet, le premier de ces articles prévoit que sont considérés 
comme revenus distribués « tous les bénéfices ou produits qui ne 
sont pas mis en réserve ou incorporés au capital ». D'autre part, 
l'article 110 ajoute que, pour l'application du paragraphe 14° de 


l'article 109, les bénéfices s'entendent de ceux qui ont été retenus 
pes l'assiette de l'impôt sur les sociétés, Il en résulte que, dès 
‘instant qu'une fracion des bénéfices retenus pour l'assiette dudit 
ünpôt au titre d'un exercice déterminé ne se retrouve pas au bilan 
de clôülure de cel exercice, la taxe proportionnelle est exigible 


sans qu'il y ait lieu de recourir à la procédure spéciale prévue à 
l’article 117 du code général des impôts. Par contre, cetle procé- 
dure s'impose à l'administration si elle entend soumettre person- 
nellement la société à la surtaxe progressive dans les conditions 
révues par les articles 9 et 197-3 du code précité, c'est-à-dire au 
aux le plus élevé. En De de l'article 117 susvisé, si, ayant 
été invitée à fournir à l'administration, dans un délai de vingt 
ours, toutes indications complémentaires sur les bénéficiaires de 
‘excédent de distribution résultant de la comparaison de la masse 
des revenus distribués et des distributions déclarées par elle, la 
société n'a pas répondu dans ce délai, ou a refusé de répondre, 
ou encore a fourni une réponse équivalant à un refus, l’admi- 
nistration est en droit d'imposer la société à la surlaxe progressive 
dans les conditions précitées, la " PES étant, en 


ce cas, établie, non pas au taux de , Mais au taux normal 
de 19,80 p- 400. D'autre part, l'administration a la faculté, confor- 
mément la jurisprudence du conseil d'Etat (arrêt 13 mai 1957, 
reg. n° 35313), d'imposer les associés bénéficiaires de la distri 
bution à la surtaxe progressive; mais, si la procédure prévue par 
l’article 117 du code général des impôts n’a pas élé suivie ou si, 
celte procédure ayant élé suivie, la société n’a pas répondu, ou 
a refusé de répondre, il appartient à l'administration de justifier 
cette imposition. Cependant, aucun cumul d’imposition à la surtaxe 
ne peut exister du chef de la société et des associés. L'article 13 
du décret n° 55-467 du 30 avril 1955 a, en effet, supprimé le 
deuxième alinéa de l'article 169 du code er des impôts, lequel 
pers ue, dans les cas de l'espèce, l'application de la surlaxe 

la sociélé ne mellait pas obstacle à l'imposition des sommes 
distribuées au nom de leur bénéficiaire réel, lorsque ce dernier 
pouvait être identifié par l'administration. Si les résultats déclarés 
par la société sont ficitaires, le montant des revenus distribués 
dont il y a lieu de faire état À à gprigr des règles qui 
viennent d'être exposées doit — dès l'instant où les sommes corres- 
pondant au redressement opéré ne se retrouvent pas dans le patri- 
mone social — êlre considéré comme égal à la somme arithmé- 
tique du déficit déclaré et du bénéfice effectivement imposé. D'autre 
part, dans tous les cas où la taxe proportionnelle doit être 4 
effectivement par les associés — situation qui se produit lorsque 
l'impôt est réclamé après dissolution de la société — le tarif appli- 
cable est celui de 19,50 p. 100. Enfin, il est bien entendu que, 
si la société, présentant une réclamation contre la cotisation établie 
d'office au tilre de l'impôt sur les sociétés, pre la preuve du 
chiffre exact de ses bénéfices et si ce chifire est inférieur à 
l'évaluation administrative, les impositions établies au titre de la 
taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive se trouveront 
corrélativement remises en cause. 


4907, — Mme Francine Lefebvre signale à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, faute de la parulion des règlements d'administration 
publique prévue à l'article 4 de la loi n° 55-102 du 9 avril 1955, les- 
quels devaient être publiés dans un délai de deux mois, les assis 
tantes sociales appartenant aux administrations de l'Etat ne peuvent 
encore bénéficier d'aucun statut. Elle lui demande s'il compte pren- 
d'urgence toutes décisions utiles afin.que les règlements d'admi- 
nistraticn publique permettant l'applicaiion effective de la loi du 
9 avril 195% soient publiés dans le plus bref délai. (Question du 
16 novembre 1957.) 


Réponse, — Conformément aux termes de la loi du 9 avril 195 
portant titularisalion des assislances sociales des administrations 
centrales de l'Etat et des services extérieurs qui en dépendent, un 
projet de règlement d'administration publique à été élaboré et fait 
actuellement l'objet d’un examen entre les services du ministère 
des finances, du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation et du secrétariat d'Etai à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de !la réforme administrative. Le conseil supé- 
rieur de service social appelé à donner son avis sur les principes à 
retenir pour l'élahoration d'un texte statutaire a fourni ses conclu- 
sions au département de la santé publique — conclusions qui ont été, 
dans l’ensemble, reprises lors &e da rédaction d'un premier projet 
de statut interministériel. Cependant, de nombreuses difficultés, ten- 
dant précisément au caractère interministériel de ce projet, restent 
encore à résoudre en raison même du particularisme de certains 
services ainsi que de la spécialité et du niveau des tâches de ser- 
vice social qui varient sensiblement d'un service à l’autre. Il 
convient également, afin d'éviter des double emplois de fixer à la 
fois la compétence et le nombre des assistances sociales titulaires 
de l'Etat. Dans ces conditions une étude doit étre conduite au sein 
de chaque département ministériel ou établissement public de l'Etat 
afñin de préciser ces compétences et d'utiliser dans toute la mesure 
du possible les services des assistances sociales relevant des col- 
lectivités locales. Des négociations sont actuellement en cours sur 
ces divers points ainsi que sur le niveau hiérarchique qu'il convien- 
dra d'assigner dans les cadres de la fonction publique aux assis- 
tantes sociales titulaires. Dès que ces difficultés auront été surmon- 
tées un projet de règlement d'administration publique sera soumis 
aux délibérations du conseil d’Elat. 


4491. — M. Coulon demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
à quelle date il pense donner son avis sur le projet de règlement 
d'administration publique de la loi du 9 avril 1955 portant titu- 
larisation des assistantes Sociales des administrations centrales de 
l'Etat et des services extérieurs qui en dépendent et qui a élé 
1 ag à son département en mars 1956. (Question du 18 décembre 

56.) 

Réponse. — Conformément aux termes de la loi du 9 avril 1955 
portant titularisation des assistantes sociales des administrations 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1%7 


4747 


ales de Etat et des services extérieurs qui en dépendent, un 
Le de règlement d'administration publique a été élaboré et fait 
actuellement l'objet d’un examen entre les services du ministère 
des finances, du secrétariat d’Etat à la santé publique et à la 
opulation et du secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative. Le conseil 
supérieur du sérvice social appelé à donner son avis sur les prin- 
cipes à retenir pour l'élaboration d’un texte statutaire a fourni 
ses conclusions au département de la santé publique, conclusions 
qui ont été dans l’ensemble reprises lors de la rédaction d'un pre- 
mier projet de statut interministériel. Cependant, de nombreuses 
dificuités, tenant précisément au caractère interministériel de ce 
rojet, restent encore à résoudre en raison même du particularisme 
de certains services ainsi que de la spécialité et du niveau des 
tiches de service social qui varient sensiblement d'un service à 
Lautre. 11 convient également, afin d'éviter des doubles emplois, 
de fixer à la fois la compétence et ke nombre des assistantes sociales 
titulaires de l'Etat. Dans ces conditions, une étude doit être 
conduite au sein de chaque département ministériel. ou établisse- 
ment public de l'Etat afin de préciser ces compétences et d’uti- 
liser dans toute la mesure du possible les services des assistantes 
sociales relevant des collectivités locales. Des -négociations sont 
actuellement en cours sur ces divers points ainsi que sur le niveau 
hiérarchique qu'il conviendra d’assigner dans les cadres de la 
function publique aux assistantes sociales titulaires. Dès que ces 
difficultés auront été surmontées, un projet de règlement d’adminis- 
tralion publique sera soumis aux délibérations du conseil d'Etat. 


4556. — M. Gosset expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une société anonyme ayant une participation dans une 
société civile ou dans une société en nom collectif (ces dernières, 
par hypothèse, non passibles du régime fiscal des sociétés de capi- 
faux). Dans le cas de cession par la société de personnes d'un 
clément de son actif immobilisé, et étant supposé que les dispo- 
nibilités dégagées par la réalisation de cet élément de son actif 
sont mises par la société de personnes à la disposilion de ses 
membres, dont la société anonyme susvisée, celle-ci Pos maté- 
riellement effectuer leur remploi dans le délai requis, il lui demande 
si la société anonyme peut valablement demander l'exonération 
sous condition de remploi à concurrence de la quote-part qui lui 
échoit dans la plus-value dégagée par la société de personnes à 
l'occasion de cette cession, étant fait observer que la possibilité 
pour la société anonyme de se prévaloir en l'occurence de l'article 40 
du code général des impôts paraît commandée par le principe de 
{a confusion fiscale des patrimoines entre les sociétés de personnes 
et leurs membres depuis la réforme fiscale réalisée par le décrel 
du 9 décembre 1918. (Question du A décembre 1%.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse affirmative, 
dans l'hypothèse où il s’agit d’une société anonyme possédant une 
part d'intérêt dans une société civile immobilière n'ayant pas opté 
pour le régime fiscal des sociétés de capitaux. Par contre, on 
ne saurait admettre le remploi par une société anonyme, SOUS le 
bénéfice des dispositions de l’article 40 du code général des impôts, 
de la quote-part qui lui revient dans une plus-value réalisée soit 
par une société en nom colleciif exerçant une activité industrielle 
ou commerciale au sens des articles 34 et 35 du même code, soit 
par une société civile ou en nom collectif se livrant à une activité 
non commerciale ou exploitant un domaine agricole. En effet, 
dans de telles situations, la société de capitaux ne peut — nonob- 
stant le principe de la confusion, sur le plan fiscal, des patrimoines 
des sociétés de personnes et de leurs membres — être regerdée 
comme ayant personnellemnt réalisé la plus-value dont il s'agit 
à l’occasion de la cession en cours d'exploitation d'une de ses 
propres immobilisations et le remploi par cette société ne saurail 
être effectué, contrairement aux prescriptions de l'article 49 sus- 
visé, dans une entreprise autre que celle ayant réalisé ladite plus- 
va!ue. 


4679. — M, Gautier-Chaumet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une loi du 9 avril 49%5 portant titularisalion des assistantes 
suciaies des administrations centrales de l'Etat et des services exlé- 
rieurs qui en dépendent, prévoyait que le règlement d'administration 
Publique inlerviendrait dans un délai de deux mois à compter de 
Sa parution; et qu’un projet de règlement d'administration publique 
élabli par le ministère de la santé publique a été soumis à l'accord 
ces services de la direction du budget depuis le mois de mars 1956. 
ll lui demande les mesures qu'il comple prendre pour faire aboutir 
sans plus de retard un règlement qui devrait avoir été mis en 
application depuis dix-huit mois et s'il n’estime pas que ce retard 
ti la cause directe des graves difficultés rencontrées par diverses 
administrations pour recruter des assistantes sociales. (Question du 
15 janvier 1957.) 


Réponse. — Conformément aux termes de la loi du 9 avril 1955 
portant titularisalion des assistantes sociales des administrations 
centrales de l'Etat et des services extérieurs qui en dépendent, un 
projet de règlement d'administration publique a été élaboré et fait 
aclucllement l'objet d’un examen entre lies services du ministère 
des finances, du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
Population et du secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction publique et -de la réforme administrative, 
Le conseil supérieur de service social, appelé à donner son avis 
Sur les principes à retenir pour l'élaboration d’un texte statutaire, 
à fourni ses conclusions au département de la santé publique, 
Conclusions qui ont été, dans l’ensemble, reprises lors de la rédaction 
d'un premier projet de statut interministériel. Cependant, de nom- 


breuses difficultés, tenant précisément au caractère interministériel 
e ce projet, restent encore à résoudre en raison même du parti- 
Cuiarisme de certains services ainsi que de la spécialité et du niveau 


des tâches de service social qui varient sensiblement d'un service 
à l’autre. JL convient également, afin d'éviter des doubles emplois, 
de fixer à la fois la compétence et le nombre des assistantes sociales 
titulaires de l'Etat. Dans ces conditions, une étude doit être conduits 
au sein de chaque département ministériel ou établissement publie 
de l'Etat afin de préciser ces compétences et d'utiliser dans toute 
la mesure du possible les services des assistantes sociales relevant 
des collectivités locales. Des négociations sont actuellement en 
cours sur ces divers points ainsi que sur le niveau hiérarchique 
qu'il conviendra d’assigner dans les cadres de la fonction publique 
aux assistantes sociales titulaires. Pès que ces difficultés auront 
été surmontées, un projet de règlement d'administration publique 
sera soumis aux délibérations du Conseil d'Etat. 


5054. — M. Fauchon demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les raisons qui retardent la parution du décret prévu par la loi 
no 55-402 du 9 avril 19%55 portant titularisation des assistantes 
sociales et des adjoints d'hygiène scolaire. (Question du 31 jan- 
vier 1951.) 

Réponse. — Conformément anx termes de la loi du 9 avril 1955 
portant tituiarisation des assistantes sociales des administrations 
centrales de l'Etat et des services extérieurs qui en dépendent, un 
projet de règlement d'administration publique a été élaboré et fait 
actuellement l'objet d'un examen entre les services du ministère 
des finances, du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population et du secrélariat d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative. Le 
conseil supérieur du service social, appelé à donner son avis sur les 
principes à retenir pour l'élaboration d'un texte statutaire, a fourni 
ses conclusions au département de la santé publique, conclusions 
qui ont été, dans l'ensemble, reprises lors de la rédaction d'un 
premier projet de statut interministériel. Cependant, de nombreuses 
difficultés, tenant précisément au caractère interministériel de ce 
projet, restent encore à résoudre en raison même du particularisme 
de certains services ainsi que de la spécialité et du nivean des 
tâches de service social qui varient sensiblement d'un service à 
l’autre. Il convient également, afin d'éviter des doubles emplois, de 
fixer à la fois la compétence et le nombre des assistantes sociales 
titulaires de l'Etat. Dans ces conditions, une étude doit être conduite 
au sein de chaque département ministériel ou établissement publie 
de l'Etat afin de préciser ces compétences et d'utiliser dans toute 
la mesure du possible les services des assistantes sociales relevant 
des collectivités locales. Des négociations sont actuellement en cours 
sur ces divers points ainsi que <ur le niveau hiérarchique qu'il 
conviendra d'assigner dans les cadres de la fonction publique aux 
assistantes sociales titulaires. Dès que ces difficultés auront été 
surmontées, un projet de règlement d'administration publique sera 
Soumis aux délibérations du conseil d'Etat, 


5822. — M, Chamant demande à M. le secrétaire d'Etat au et 
Si les sociétés à responsabilité limitée, qui ne sont commerciales 
que par leur forme et non par leur objet, ne peuvent pas être 
admises au régime fiscal des sociétés de rsonnes, ou si elles 
ne peuvent pas êlre transformées en sociétés civiles de personnes 
en bénéficiant des dispositions de l’article 3, paragraphe 4, du décret 
du 20 mai 1953 (Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. — En vertu des dispositions expresses de l'article 3 
($ I) du décret ne 55-594 du 20 mai 1955, seules ont pu bénéficier 
du régime de faveur prévu par cet article, les sociétés qui se livrent 
à une exploitation présentant un caractère industriel et commer- 
cial. Les sociétés qui exercent à la fois une activité industriel'e ou 
commerciale et une activiié agricole ou non commerciale ont pu 
cependant bénéficie de ce régime lorsque la seconde activité peut 
être regardée comme la eimÿle extension de l’activité industrielle 
ou commerciale au sens de l'article 155 du code général des impôts. 
Seules, Le suite, ont, en fait, él# exclues du bénéfice du régime 
susvisé les sociéiés dont l'activité industrielle ou commerciale n'est 
pas prédominante. Ces dernières éociétés n'ont toutefois pas été 
privées de la possibilité soit de se transformer en société de per- 
sonnes soit, le cas échéant, d'opter pour le régime fiscal des sociftés 
de personnes, mais opérations n'ont pu, aïors, qu'entrainerz 
l'application des dispositions fiscules de droit commun régissant Ja 
transformation en société de personnes d’une société de capitaux 
n'ayant pas un objet industriel ou commercial. 


7009. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que jes fonctionnaires des catégories C et D n'ont pas encore perçu 
le rappel de rémunération qui leur est dû à dater du fe octobre 
1956, en application des décrets du 16 février 1957. Cela est d'autant 
plus regrettable qu'il s’agit des plus défavorisés parmi les fonc- 
lionnaires. Elle lui demande s'il compte prendre toutes mexures 
utiles pour que ces rappels soient payés fin mai aux intéressés, 
(Question du 29 mai 1951.) 

Réponse. — La mise en payement des rappels afférents à l'appl!t- 
cation de la réforme des catégories C et D réalisée par les décrets 
du 16 février 1957 dépendait de la publication des arrêtés tendant à 
fixer, pour chaque grade, les modaiités de reclassement dans lea 
nouvelies échelles. La préparalion de ces arrétés a nécessité cerlains 
délais par suite du grand nombre de textes et des difficultés qu'a 
soulevé l'application dans certains cas particuliers, des règles gèné- 
rales relatives aux modalités de reclassement dans les nouvelles 
écheiles. Actuellement, la plupart des arrêtés ont été publiés ou 
sont sur le point de i‘êlre. Le paiement des nouveaux traitern:nts 
et des rappels entraînés par les reciassements doit êire effectué 
à la diligence des administrations gestionnaires. 
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7510. — M. Wasmer dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4°si, conformément à Particle 7 de la convention franco-belge du 
46 mai 1951, une société dout le sicge social est en Franoe el qui 
est impose en Belgique sur le bénéfice d'une établissement élable 

u'elie y possède peut déduire de son bénéfice global, pour l'assiette 
de l'innpôl sur les sociétés, les profits réalisés en Belgique par cet 
établissement slable; 2° dans l'affirimative, si le reçu de l'impôt 
acquitlé par elle en Belgique ainsi que le bilan, les comples pertes 
et profits et exploitation dressés par l'établissement belge sont des 
nèces justificatives suffisantes au regard de l'administration fiscale 

rançaise pour opéree celle déduction. (Question du 2 juillet 1957.) 


Réponse, — Les bénéfices taxables en France sont, en principe, 
ceux réalisés dans l'établissement francs: mais leur détermination 
peul nécessiter cerlaines ventilations telle que celle des frais com- 
muns du siège el, éventuellement, certaines rectifications dans le cas 
de transferts de bénéfices par voie de majoralion on de diminution des 
prix d'achat ou de vente. Il ne pourrait être répondu avec plus de 
précision que si, par l'indication du nom et du siège social de la 
société dont il s'agit, l'administration élait mise à mème de proté- 
der à une enquête eur le cas particulier. 


7696. -- M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une sociélé anonyine à incorporé au cepilal, par élévation du 
hominal des actions, Ja provision pour renouvellement des stocks, 
par une délibération de son assemblée générale extraordinaire du 
OL janvier 1950, el a acquitté, le même jour, en sus du droit de 
1 p. 100, la taxe addilionnelle au droit d'apport, au laux de 8 p. 100. 
Cette société a élé dissoute par anticipation; sa liquidation a permis 
de rembourser le capilal originaire en franchise de la taxe de 
43 p. 100 et de répartir l'actif net correspondant aux réserves et à 
la capitalisation de la provision pour le renouvellement des stocks, 
aprés prélèvement de Ja taxe proportionnelle, Le liquidateur estime 
qu'il v avait lieu d'imputer, sur celle taxe, la taxe additionnelle 
au droit d'apport arquitlée par application de l'article 719 ancien du 
C. G. E sur la provision incorporée au capital le 31 janvier 1950 
(solution 29 juillet 1955, B. A. 1954 EL 648%). Celle imputation n'est 
pas tombée sous le coup de Ia prohibition édictée, sans effet 
rétroactif, par l'article 16-1V de Ja loi du 31 janvier 1930. En effet, 
ladite disposilion, publiée télégraphiquement, n'est devenue appli- 
cable qu'aux incorporalions de provision de J'espèce réalisées à 
compler du ? février 1950 (Revue de l'Enregistrement, février-mars 
4950, act. 4215, p. 80, no 29), H lui demande si l'administration 
de l'enregisirement est fondée à invoquer la solution du 25 sep- 
tembre 195% B. A. 1951 1 6702 (Revue de l'Enregistrement, décem- 
bre 1955, 06. 506) pour rejeter Ja demande d'imputation formulée 
par le liquidateur. (Question du 16 juillet 1957.) 


Réponse, — Réponse affirmalive. Sans doute, a-t-il élé admis ane 
la taxe addilionnelle au droit d'apport, acquillée en vertu de t'ar- 
licle 719 du code général des impôts sous le régime antérieur 
à l'entrée en vigueur du décret n° 52-801 du 30 juin 1952 sur les 
actes portant incorporation au capital de bénéfices, de provisiens 
ou de réserves devail être imputée sur la taxe proportionnelle deve- 
nant exigible lors du remboursement aux associés des sommes ainsi 
capitalisées; inais il a été reconnu que celle mesure de tempérament 
n'élait pas susceplible d'être étendue à la taxe additionnelle perçus 
dans les condilicns prévues, soit à l'article 9 de la loi no 49-874 du 
5 juillet 1949, modifié par l'article 19 de la loi no 49-4611 du 31 décem- 
bre #19, soit à l'arlicle 16, 8 IV, de la loi n° 50-135 du 81 jan- 
vier 1950, du fait de Fincorporalion au capital de la provision pour 
renouvellement des stocks constituée conformément au décret du 
30 Janvier 1941, dès lors que celle taxe lient lieu uniquement de 
l'impôt sur les sociétés normalement exigible sur cette opération. 
A cet égard, la question posée procède d'une confusion; Ja 
disposition de l'arlicte 16, $ IV, 2», de la loi précitée du 31 janvier 1950 
à laquelle se réfère l'honorable parlementaire et qui prévoit que 
la taxe additionnelle dont il s'agit et, dans le cas où elle ne peut 
être exigée, la laxe spéciale qui lui est subsliluée, ne peuvent élre 
admises en déduction pour l'élablissement de l'impôt sur les sociétés 
et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ne régit, en 
effet, que l'assieile des impôts frappant la réalisalion des bénéfices 
industriels et commerciaux et est donc sans rapport avec la taxe 
propertionnelle sur le revenu des capitaux mobi'iers, 


7853. — M. Bricout demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
quel est le chiffre d'affaires lolal des coiffeurs de France en pré- 
cisant le nombre de ceux qui sont au forfait, au bénéfice réel, en 
entreprise personnelle, en société anonyme el en société à respon- 
sabililé limitée. (Question du 24 juillet 1957.) 


Réponse, — 10 En ce qui concerne les contribuables imposés 
d'après leur bénéfice réel, il n'est possible de fournir actuellement 
que les chiffres relatifs aux résullats des exercices clos en 1951: 
a) contribuables classés sous le numéro 78270 (café-coiffeur) de la 
nomenclature à cinq chiffres des groupes d'activités collectives éla- 
blie par l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques: 1, nombre d'entreprises: qualorze, dont une société à 
responsabilité limitée; 2. chiffre d'affaires déclaré: 27.770.000 F. 
Ces renseignements concernent des contribuables exerçant les deux 
activités d'exploitant de café et de coiffeur entre lesquelles aucune 
distinction n'est faite au point de vue statistique. b) Contribuables 
classés sous les numéros 89100, 89110, 89111, 89112 et 89120 de la 
même nomenclalure (salon de coiffure, coiffure-parfumerie, coiffeur, 
salon de coiffure pour dames, salon de coiffure pour hommes, salon 
de coiffure avec institut de beauté): 1. nombre d'entreprises: 2.700, 
dont 2.161 entreprises individuelles, 14 sociétés par actions el 


913 sociétés à responsabilité limitée; 2. Chiffre d'affaires déclaré: 
10.504.530.000 F. 2% En ce qui concerne les contribuables imposés 
selon le régime du forfait, i n'est possible de fournir actuellement 
que les chiffres relatifs aux résullats des l'années 1954 et 1953: 
a) contribuables classés sous le numéro 78270 de la nomenclature : 


ANNÉE 1954 ANNÉE 1955 


4. Nombre d'entreprises (indivi- 


2. Chiffre d'affaires déclaré... |  829.7%0.000 F. 967.6:1.000 F. 


Ces renseignements concernent des contribuables exerçant les 
deux aclivilés d'exploitant de café et de coiffeur entre lesquelles 
aucune distinction n’est faite au point de vue statistique. 


B. — Contribuables classés sous les numéros 89100, 89110, 89111, 
89112 cest 89120 de la nomenclaliure. 


ANNÉE 14954 ANNÉE 1955 


4. Nombre d'entreprises (indivi- 


2. Chiffre d'affaires déclaré... 


41.810 45.117 


28.261.597.009 F. | 31.912.138.000 F, 


7937. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une société à responsabilité limilée alsacienne à caractère 
familial dont le gérant, d'un certain âge et ayant fait ses études 
avant 1918, se (rouve avoir des connaissance insuffisantes en langue 
française pour cerlains contacts avec les tiers. Son fils, également 
associé, lui sert habituellement d’interprète et, disposant de la signa- 
ture sociale, parail ainsi assumer certaines attributions de direction 
dans l'entreprise, bien qu'en fait il ne prenne aucune initiative et 
doive rendre compte à son père, seul gérant et maitre de l'affaire, 
de toute son activité. lui demande: 19 si, dans les circonstances 
de fait exposées, le service des contributions directes est fondé à 
considérer le fils comme « gérant de fait »; 20 si, d’une façon géné 
rale, la situalion ci-dessus, fréquente dans les provinces recouvrées, 
ne doit pas constiluer un élément déterminant aux yeux de l'admi- 
histralion pour apprécier la notion de gérance de fait, même lorsque 
les condilions généralement exigées par la jurisprudence du conseil 
d'Etat sont en apparence remplies. (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — 10 el 20 La question soulevée est une question de fait 
qu'il appartient au service local des contributions directes de tran- 
cher dans chaque cas particulier, sous réserve du droit de recours 
des contribuabies intéressés devant les tribunaux administratifs. 


8132. — M. Mehaignerie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les articies 615 et 619 du code général des impots assujeltissent 
au droit d'enregistrement « les mulalions de jouissance d’immeu- 
bles ». D'après l'article 685-11 du même code, lorsque la mutation 
de jouissance est constatée par un bail écrit, la valeur servant 
d’assiette à l'impôt est déterminée par le prix annuel exprimé. Il 
lui demande: 10 si, lorsqu'au cours d'un bail enregistré, les parties 
conviennent d'augmenter le prix de localion sans modification de 
la durée ou des autres conditions, elles doivent obligatoirement 
faire enregistrer l'acte sous seings privés contenant la convention 
d'augmentation. Il ne s'agit pas, en effet, en l'espèce, d'une « muta- 
tion de jouissance »; 2° au cas où l'augmentation résulte d’une 
convention verbale, le bailleur est-il tenu de souscrire, en ce qui 
la concerne, une déclaration de location verbale; 3° le cas échéant, 
l'administration est-elle fondée à réclamer les droits complémen- 
taires sur le montant de l'augmentation de lover, si elle peut l'éta- 
blir au moyen d'actes ou de déclarations (notamment au vu de la 
déclaration souscrite par le bailleur pour le payement de la taxe 
au profit du fonds national d'amélioration de l'habilat). (Question du 
17 septembre 1957.) 


Réponse. — 10 et 2o Réponse affirmative, lorsque l'augmentation 
de prix intervenue a pour effet de substituer un nouveau bail au 
bail en cours, étant observé qu'il s’agit là d’une question de fait 
qui ne peut être résolue qu'après examen des termes des conven 
tions intervenues et de l'ensemble des circonstances de chaque 
affaire; 3° réponse affirmative. En outre, l'administration est fondée 
à réclamer la pénalité édictée par l'article 1783 du code général 
des impôts dans l'hypothèse, définie ci-avant, où la convention por 
tant augmentation du prix aurait dù être enregistrée ou déclarée. 


8166. — M. Paulin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les raisons pour lesquelles: 1° les services des contributions indi- 
rectes ont demandé, en mars 1957, l'état des stocks de viande de 
pore à tous les professionnels en vue d’un remboursement éventuel 
de la {axe d'abatlage, qui passait de 56,50 à 26,50; 2o on a demandé 
aux détaillants de baisser cette viande, dont la taxe a été ramenfe 
à 525 francs le kilogramme P. P.; 3 ce remboursement n'ait été 
consenti qu'aux grossistes el grosses sociélés de transformalion qui, 
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malgré cet avantage de 30 francs par kilogramme, vendent en hausse 
depuis celle époque, äinsi qu'en font fer lès factures. (Question du 
43 septembre 1951.) 


Réponse. — L'article 2 du décret n° 57-255 du 1er mars 1957 pré- 
voit que les fabricants, salaisonniers et grossistes devront déclarer 
au service des contributions indirectes, le 8 mars 1957 au plus tard, 
le poids de certains produits de charcuterie existant en stôck dans 
leurs dépôts ou magasins le 4 mars 1957, à zéro heure. En appliea- 
tion de ces dispositions, seüls étaient tenus d'effectuer la déclaration 
susvisée les fabricants, salaisonniers et grossistes, à l'exclusion des 
détaillants, qui ne sont pas astreints à la tenue d’une comptabilité- 
matière et n’en tiennent généralement pes. En ce qui concerne la 
question posée par l'honorable parlementaire à propos des prix pra- 
tiqués par les fabricants, salaisonniers el grossisles, elle relève 
du secrétaire d’Elat aux affaires économiques, 


#192. — M. de Menthon expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 

ue VU. D. A. F. de la Haute-Savoie doit procéder à l'ouverture 
prochaine d'une maison familiale de vacances destinée à accueillir 
4e familles du département; que cette maison familiale est gérée par 
une association familiale instiluée Conformément aux disposilions de 
Ja loi de juillet 1901 et qui comporte, dans ses statuts, une clause pré- 
voyant qu'une place obligatoire est faite aux membres de l'U. D. A. F., 
le président de celle-ci élant membre de droit. Il lui demande : 
4o si FU. D. A. F. peut être considérée comme association reconnue 
d'utilité publique ayant pour objet: a) l'assistance et la bienfai- 
sance; b) l'hygiène sociale, et si, en conséquence, les opérations 
d'acquisition d'un immeuble eflectuctes par l'U., D. A. F. peuvent 
bénéficier des exonérations prévues à l'arlicle 23 du décret n° 53-54 
du 20 mai 1955; 2° si l'association familiale de vacances constituée 
conune il est indiqué ci-dessus, et qui est une association sans but 
lucratif, peut bénéficier de ces mêmes exonérations, (Question du 
49 septembre 1957.) 

Réponse. — 1° En vertu des dispositions de l'article 7 (dernier 
alinéa) du code de la famille et de l'aide sociale, les unions d'associa- 
tions familiales avant obtenu l'agrément prévu au même article 
bénéficient des divers avantages fixaux accordés aux établissements 
d'utilité publique ayant pour objet l'assistance et la bienfaisance. 
Par applicalion de ces dispositions, les acquisitions immobilières 
effectuées par les unions départementales d'associations familiales 
régulièrement agréées sont susceptibles de bénéficier des exonéra- 
tions prévues à l'article 23 du décret no 55-594 du 20 mai 195 si 
les biens acquis sont nécessaires an fonctionnement de leurs services 
ou de leurs œuvres sociales. 29 Réponse négative, l'association dont 
s'agit n'ayant pas été reconnue d'utilité publique et n'entrant 
pas, par ailleurs, dans les prévisions de l'article 7 précité du code 
de la famille et de l'aide sociale. 


8197. — M. Michel Jacquet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le décret du 4 octobre 1917 à prescrit une jmmatricu- 
lation spéciale des voitures de l'Elat par les soins de l'administration 
centrale des domaines, Ce système, qui ne fait aucune discrimi- 
nation entre les départements, ne permet pas de se rendre comple 
si les voilures sortent de leur domaine normal d'utilisation, Il 
considère qu'il eût été plus simple de conserver limmatriculation 
jar la préfecture et de permettre l'identification des voitures de 
‘Etat, soit en leur affectant une série parliculière de numéros, soit 
les dotant d'un signe distinctif, I lui demande: 1° Fleffectif 
occupé à ce service, à l'administration des domaines; 2° les dépenses 
annuelles de fonctionnement: 3° l’économie procurée par ce système 
d'immatriculation, (Question du 19 Septembre 1957.) 


Réponse. — En prévoyant l'immatrisulation spéciale par le service 
des domaines des véhicules automobiles des services civils de 
l'Etat, l'article 14 du décret du 9 octobre 1947 à eu pour but de 
permettre de connaitre à tout moment le nombre et la puissance 
des véhicules ulililaires et de tourisme utilisés par les adminis- 
trations publiques. Chargé également de l'acquisition et de la vente 
de ces véhicules, le domaine peut fournir ces renseignements au 
jour le jour, permettant ainsi de vérifier que la dotation en voitures 
de tourisme accordée à chaque service n'est pas dépassée. Le 
récépissé spécial de déclaration délivré en vertu du texte précité 
à l'occasion de chaque immatriculation précise le périmètre dans 
lequel le véhicule immatriculé est autorisé à se déplacer, Le contrôle 
de l'utilisation peut donc être assuré aisément par les autorités 
de police et la présidence du conseil a pris toutes mesures uliles 
en vue de faire exercer une surveillance de la circulation des véhi- 
cules immatriculés D. Le périmètre de circulation de chaque véhi- 
cule ne correspond d'ailleurs pas nécessairement au département; 
il peut comprendre une partie seulement de département ou une 
Circonscription plus étendue. Il s'ensuit qu'une immatriculation 
spéciale par les préfectures ne pourrait offrir, semble-t-il, la possi- 
bilité d'un contrôle plus efficace des conditions d'utilisation, Elle 
ne permettrait pas, en outre, le contrôle de la consistance du pare 
aulomobile de chaque administration. Il est précisé enfin: 4° que 
le service chargé des immatriculations spéciales comporte, sous la 
Surveillance d'un inspecteur, deux employées dont le traitement 
indiciaire s'échelonne de 1%5 à 19. Ce personnel assure également 
d'autres tâches et on peut admettre qu’il consacre la moitié senle- 


ment de son temps au service d'immatriculation proprement dit; 
2 que les dépenses annuelles de fonctionnement de ce service sont 
iïférieures à { million de francs: 3% qu'il est possible d'affirmer, 
en faisant abstraction des économies réalisées par l'action des ser- 


vices de contrôle et de la direction du budget, que la procédure 
spéciale - d'inmatriculalion à contribué peur une large part à per- 
mettre une réduelion du nombre des vailures de tourisme en service 
dans, les administrations eiviles de FElat, qui est passé de 7.103 
en 1947 à 3.868 au 34 aoûl 197, suit une diminution de 3% p. 100 
environ, 


2855. — M. Paul Coste-Floret allire l'altention de M. le ministre 
de l'intérieur sur la situalion des fonctionnaires prélectoraux et 
municipaux appartenant au cadre des commis d'administration, et 
demandé s'il ne lui paraît pas possible de prévoir la création, dans 
le cadre dont il s'agit, d'une classe exceptionnelle affectée de 
l'indice 250, qui serait accessible à un certain nombre de commis, 
de manière ana'ogue à ce qui est prévu pour certains autres cadres, 
tels que ceux de chefs de bureau ou de rédacteurs. (Question du 
juillet 1956) 


Réponse. — Bien que les catégories de personnel visées dans le 
texte ci-dessus ne soient pas clairement définies, il semble qu'il y 
ait lieu de distinguer, pour répondre à la question posée par lhono- 
rable parlementaire, entre les commis des départements, des com- 
munes et des élablissements publics d'une part et les commis des 
préfectures d'auire part. Le principe de la création d'une classe 
exceplionnelle en faveur des commis des départements, des com- 
munes et des établissements publics n'a jamais été retenu, ces fonc- 
bonnaires avant vocation, par avancement, au grade d'agent prin- 
cipal dans les conditions prévues par la réglementation, Par centre, 
des propositions ont élé adressées au ministère des finances en vue 
de faire bénéficier les commis des communes de l'échelle unique 
440-250, avec fusion des deux catégories de commis d'ordre st ce 
comptabilité et de commis d'administration, Quant aux commis des 
préfectures, ils sont soumis, au point de vue statut, aux dispositions 
du décret du 6 juin 1951 fixant les dispositions statutaires communes 
à tous les commis des services extérieurs des administrations de 
l'Etat, et ils bénéficient, à ce titre, d'une classe exceptionnelle dote 
de l'indice 210. Cet indice ne pourrait être relevé qu'à la suite 
d'une décision prise sur le plan interministériel-et qui s'appliquerail 
non seulement aux commis des préfectures, mais à leurs horno- 
logues des autres administrations. La procédure à suivre serait 
donc très complexe et ne manquerait pas de soulever de sérieuses 
difficultés. 


5203. — M. Fauchon expose à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
vue de faciliter le recrutement de ses sapeurs-pompiers volontaires, 
une ville de dix mille habitants a fait construire un hnmeuble 
comportant, au-dessus des remises pour le matériel d'incendie, une 
douzaine de logements pourvus de tout le confort moderne, loge- 
ments qu'elle se proposait de mettre gratuitement à la disposition 
des membres de son équipe de premier secours. Que si rien ne 
parait s'opposer à la mise en application de celte décision, en ce 
qui concerne les sapeurs-pompiers volontaires non-agents commu- 
naux (la circulaire ministérielle no 263 du 30 juillet 1953 ayant 
expressément adinis fa possibilité, pour les communes, d'accorder 
aux intéressés les avantages qu'elles jugent opportuns dans la limite 
de leurs possibilités financières, et la dépense — ou plutôt le manqne 
à gagner qui en résulte pour Ia collectivité — ayant incontesta- 
blement un caractère d'utilité communale), il semble en revanche 
que le même avantage ne puisse être accordé aux sapeurs-pompiers 
permanents, c'est-à-dire anx agents communaux à temps plein qui 
constituent, en Foccurrence, la majorité de l'équipe de premier 
secours. Qu'en effet, bien que tombant du fait de leur activité 
principale sous le coup de Farrêté ministériel du 14 décembre 1954 
sur la location des bâtiments communaux, f résulte de la réponse 
faile à la question écrite ne 6321, publiée au Journal officiel du 
21 janvier 1956, que les intéressés ne peuvent, en pareil cas, sè 
prévaloir de leur qualité de sapeurs-pompiers pour bénéficier d'une 
concession gratuite de logement par nécessité de service. Que, 
d'auire part, l'arrêté ministériel du 20 juin 496, modifié en dernier 
lieu par celui du 25 octobre 196, en limitant le taux des indemnités 
spéciales de fonctions susceplibles — à l'exclusion de tout autre 
avantage — d'être accordées à cette catégorie particulière de sapeurs- 
pompiers volontaires, ne permet pas non plus de leur servir une 
indemnité compensalrice de la différence existant entre la valeur 
locative de l'habitation et le montant de l'allocation logement à 
laquelle leurs charges de famille leur permettent, éventuellement, 
de prélendre, Jui demande si, dans ces conditions, il n'estime 
possible, soit de faire prévaloir une interprétation plus favorable 
des textes précités, soit de provoquer leur modification de manière 
à permettre de traiter sur un pied d'égalité tous les sapeurs- 
pompiers volontaires, sans distinguer les agents communaux des 
non-fonctionnaires, et ceci dans l'intérêt méme du bon fonctionne- 
ment des services de protection contre Flincendie. (Question du 
7 février 1957.) 


Deurième réponse. — Le logement gratuit accordé aux pompiers 
permanents en leur qualité exclusive de sapeurs-pompiers volon- 
aires ne constitue pas une «concession gratuite de logement par 
nécessité de service» au sens de l'arrêté interministériel du 
1% décembre 1951. Il en résulte qu'aucune différence ne doit être 
faite entre les sapeurs-pompiers volontaires selon qu'ils sont ou 
non employés communaux, lorsque la commune peut leur accorder 
un logement en nature. Dans la négative, les sapeurs pompiers 
permanents ont seuls droit aux indemnités prévues par l'arrêté 
ministériel du 20 juin 1916, modifié par celui du 25 octobre 1956. 
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6529, - M. André Bonnaire dernande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si la carte de combattant ne pourrait servir de carte d'identité 
officielle prévue par le décret n° 55-1297 du 22 octobre 1%5, En 
effet, ce document est établi sur le vu de pièces officielles et par 
une autorité Supérieure. 1 comporte également une photo et la 
preuve de la nationalité française. (Question du 11 mai 1957.) 

Féponse, — Le but du décret du 22 octobre 4%5 en instituant la 
carte nalionale d'identité a été de créer un document unique à 
l'effet « exclusif » d'attester l'identité de son titulaire; les condi- 
tions dans lesquelles ce titre est établi et délivré ont été précisées 
par l'instruction générale du 1 décembre 1955, qui à prescrit les 

ièces d'état civil à produire ainsi qu'éventuellement les pièces 
Pustifant la nationalité du requéient. La carte nationale d'identité, 
en raison des stricts contrôles dont sa délivrance est l'objet, peut 
ainsi Cire considérée comme une pièce annexe d'état civil. Au 
contraire, la carte du combattant, document établi pour attester 
celte qualité, ne comporte qu'accessoirement l'identité de son titu- 
aire; elle peut done, le cas échéant, lui permetre de justifier de 
son identilé, mais ne saurail être assimilée — pas plus d'ailleurs 
que toutes les autres cartes où les mentions d'identité n'ont qu'un 
caractère secondaire — à la carte nationale d'identité, qui con:ititue, 
aux termes de l'article » du décret précité, le seul document ayant 
pour unique objet la certification de l'identité des personnes. En 
outre, la carte du combattant, pouvant être attribuée à des ressor- 
Ussants étrangers, ne constilue pas une preuve de la nalionahié 
française, 


7667. — M. Courrier demande à M. le ministre de l'intérieur à 
combien se sont élevées les dépenses totales nécessitées par la 
mise en place d'un très important service d'ordre le 18 juin 1957 
dans la ville de Troyes et au palais de justice de cette ville, cù 
comparaissaient devant le tribunal correctionnel six membres de 
VU. D. C. A. accusés de s'être opposés à une saisie, et alors 
qg'aucune manifestation n'était organisée ou à prévoir, ce qui fut le 
cas, tout s'étant déroulé dans le calme le plus complet, {Question 
du 11 juillet 1957.) 

Réponse. — La comparution devant le tribunal correctionnel de 
Troyes de six membres de VU. D. C. À. a nécessité la mise en 

lace d'un service d'ordre dont le coût s'est élevé à la somme de 

56.000 francs, 


809%. -_- M. André Chëène expose à M. le ministre de l'intérieur 
le cas d'un maire qui, tenant le registre des délibérations du conseil 
municipal à son domicile et étant parti en congé, a privé les élec- 
teurs de la commune de la possibilité de demander comimuniration 
et prendre copie des procès-verbaux (art. 34 du code municipal), 
I lui demande si un maire peut tenir ce registre à son domicile, 
(Question du 17 septembre 1951.) 

Réponse. — I appartient au maire de prendre toutes les dispesi- 
tions necessaires pour que, conformément à l’article 34 du code de 
l'administration communale, tout habitant ou contribuable puis? en 
obiciur communication à la mairie dans des conditions normales. 


809%. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'une locataire de Nice a reçu la visite d’un huissier et d'un 
comirnissaire de police, tandis que stlationnaient dans la rue une 
vingluine de policiers, un çar de police et un camion de déména- 
eurs. Elle était en tenue d'intérieur lorsqu'elle à ouvert la porte. 

n lui signifia l'expulsion de son logement et on la pria de quitter 
les lieux sur-le-<hamp. Elle protesta avec force, mais les policiers 
pénélrèsen: dans l'appartement et commencèrent à opérer, emievant 
meubles et linge. Outrée par ces procédés, elle ne cacha pas son 
indignolion aux policiers et continua à protester. Elle fut alors 
conduite en car de police, sans même avoir l'autorisation de 
s'habiller décemment — en pantoufles et en robe d'intérieur — à 
l'hôpital, au pavillon des agités. I lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour que des faits semblables ne se reproduisent 
plus. (Question du 17 septembre 1%51.) 

Réponse. — L'expulsion à laquelle se réfère l'honorable parlemen- 
faire à été prononcée par un jugement confirmé en appel le 2 jan- 
vier 1%7. Le propriélaire ayant mis à la disposition de 1'o:eupante 
son propre local, le préfet intéressé n'avait aucun motif de différer 
l'octroi du concours de la force publique. L'expulsée ayant, 1ers de 
la réalisation de l'opération, fait preuve d'une nervosilf anormale, 
son transport à l'hôpital a été jugé nécessaire. 


8093, — M. Cuicci demande à M. le ministre de l'intérieur en 
vertu de quels loi ou décret un sous-préfet à le droit de faire 
enlever un ruban tricolore entourant une gerbe offerte par un grou- 

ement de commerçants à l'occasion des obsèques d’un jeune soldat 

ombé sous les drapeaux. (Question du 17 septembre 197.) 


Réponse, — La coutume veut que l'utilisation des emblèmes aux 
couleurs nalionales soit réservée aux personnalités officielles ou 
aux associations patrioliques. Toulefois, dans le cas évoqué par 
l'honorable parlementaire, le sous-préet à fait enlever le ruban 
incriminé dans l'unique et légitime souci de prévenir des troubles 
de l'ordre public, particulièrement fâcheux au cours d'une céré- 
monie dont le caractère de dignité devait être absolument sauve- 
gardé, Les murimures réprobateurs de l'assistance, dans laquelle 
figuraient d'anciens combattants, laissaient en effet présager de 
regrettables incidents que ce haut fonctionnaire à cru pouvoir éviter 
en ordonnant le retrait de l'emblème, motif des protestations, agis- 
sant ainsi dans le cadre de ses pouvoirs généraux de polis. 


8263. — M. Gabelle demande à M. te ministre de l'intérieur <i la 
date du 1° mars 196 peut être retenue pour la ‘reconstitution de 
carrière des fonctionnaires municipaux comme date de départ des 
nominations au grade supérieur des agents reclassés dans des condi- 
lions moins avantageuses que celles prévues à l'article 29 de Ja loi 
du 23 mars 1957, étant entendu que les mesures à intervenir ne 
age avoir d'effel pécuniaire antérieur à la promulgation de la 
oi Gu avril 1952. (Question du 26 septembre 19517.) 


Réponse. — La loi n'a pas prévu de date pour l’appiicalion des 
mesures de reconstitution de carrière envisagées au troisième ali- 
néa de l'article 611 du code de l'administration municipale (art. 95 bis 
de la loi du ?8 avril 192 modifiée). Elle a seulement précisé que 
les reclassements effectués ne pourraient avoir d'effet }éeuniaire 
antérieur au 4 mai 1952. Il appartient donc aux municipalités de 
décider de la date à partir de laquelle les pramolions de grade inter- 
venues dans des conditions moins favorables que celles prévues à 
l’article 520 du code précité (art, 29 de la loi) pourront d'nner 
licu à reconstitution de carrière. 


8282. — M. Cülbert Martin expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le nombre de véhicutes automobiles dont le branchement des 
phares a été inversé est de plus en plus nombreux. Lorsque le 
phare gauche est mis en disposition « code » le phare droit Se 
met en posilion « roule » et vice-versa, Ce système de connexion 
est volontaire dans la plupart des cas, le conducteur voulant 
éclairer à plein le côté droit de la route dans les opérations de 
croisernent, I en résulte l'aveuglement du conducteur venant en 
sens inverse. Ce procédé est extrémement dangereux et Condamné 
par le code de la route. 11 lui demande ce qu'ii compte faire pour 
que cesse celte pratique criminelle, pour renforcer le contrôle 
de nuit et sarctionner d'une manière extrémement rigoureuse les 
délinquants. (Question du 21 septembre 197.) 


Réponse, — Le droit de faire usage d’un éclairage plus efficace 
à droite qu'à gauche, lors des croisements, par l'emploi du faisceau 
dit « européen asymétrique », à été accordé par un arrêlé du 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme en dale 
du 3 mai 197 (Journal officiel du 1? mai 1957), modifiant l'arrêté du 
40 juillet 1954 relalif à l'éclairage el la signalisalion des véhicules, 
Ce dispositif à été admis dans le but de prévenir les accidents 
graves et fréquents dus à un éclairage jusqu'alors insuffisant de 
la partie extréme droite de la chaussée. La pralique Signalée par 
l'honorable parlementaire, ainsi que celle, plus courante semble-{(-H, 
du mauvais réglage en hauteur de l'appareil droit fait l'objet de 
la surveillance des services chargés de la police de la circulation 
routière, dans le cadre des instructions générales qu'ils ont reçués. 


8495. — M. Legendre demande à M. le ministre de l'intérieur 
quels sont: 1° les traitements et indemnñiés des chargés de Imission 
de la protection civile; 2° leur nombre et leur affectation; 9° leur 
origine. (Question du 13 octobre 1%1.) 


Réponse. — Les chargés de raission départementaux de la pro- 
tection civile sont les agents contractuels. Leurs indices de traite- 
ment sont compris entre ‘00 et 500, avec un taux moyen de 40 
(indices nets). Au trailement s'ajoutent éventuellement l'indéim- 
nité de résidence et les allocations familiales, dans les mémes 
condillons que pour les autres agents de celle catégorie, Leur 
effectif est actuellement fixé à 35 (décret n° 52-101: du 17 janvier 
4952), chitfre d'ailleurs trés insuffisant, puisqu'il ne permet de 
pourvoir qu'environ un tiers des départements. Is sont actuelle- 
ment affeclés comme suil: 1re région: 6; 2° région: 5; 3e région: »; 
4 région: 3, »° région: 2; 6° région: 5; 7€ région: 3; 8e rogion: 2; 
région: 4. Hs sont recrutés sur üitres, soit ans 1e secteur publics! 
fonctlonnaires en position de délachement ou de retraile, en pro- 
venarce notamment du corps préfectorar, de divers ministères, du 
cadre des agents des préfectures ou de l'armée (officiers retraités), 
soit dans le secteur privé. Hs ont tous reçu, en outre, au centre 
national d'études de la protection civile, la formation technique 
nécessaire pour les préparer à leur mission, 


8610. — M. Gabelle appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sur les dispositions du décret 
no 57-120 du 26 juin 1%6 qui prévoit, avec eflet à compter du 
4er juallet 1997, l'application aux abonnés qui refusent leur inserip- 
tion à l'annuaire d'un supplément d'abonnement fixé forfaitairement 
à 300 F par mois. Il lui signale que cette décision apparait commet 
une mesure arbitralre qu'aucun motif valable ne senrble justilier, 
étant donné que, si la non-inscriplion de certains abonnés entraine 
des demandes de renseignements, celles-ci étant taxées au même 
prix qu'une comrmunication téléphonique, et que l'administration 
n'est certainement pas en mesure de savoir dans quelle proportion 
les dernandes de renseignements concernent plus particuliérement 
les abonnés non inscrits volontairement à l’annuaire, Il lui demande 
si, au moment où le Gouvernement fait appel à la compréhension 
et au sens civique des citoyens, il ne semble ‘pas regrettable que 
de telles mesures arbitraires soient prises et si, en conséquence, 
il n'a pas l'intention de- décider, en collaboration avec les autres 
ministres intéressés, la suppression de la disposition en cause. 
(Question du 13 octobre 1957.) 


Réponse. — La question posée à fait l'objet de la réponse à Ia 
question écrite n° 7603, insérée au Journal officiel du 7 septempre 
19957, page 4075. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séence du mardi 12 novembre 1957. 


SCRUTIN (N° 


602) 


Sur l'arlicle additionnel proposé par M. Pierre Cot 
au projet de loi relatif aur pouvoirs spéciaux en Algérie. 


Nombre des votants......... 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM | 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Auxionnaz. 
âstier de La Vigerie(d”). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Parel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide),. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeanu. 
Boccagn y. 
Poisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas. 
Cance 
Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot, 
[ot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois, 
Denis (Alphonse). 
Dit (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Puclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Fudier 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin, 


Ont voié pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

M. : C:icier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gaulier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (F.rnani). 

Mme Guérin 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hernu 

Hondremont. 

Hovnanian. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston) 

Kriegel-\ atrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lerov 

Lecpiau 

Letoquart. 

Llantie. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibault. 

Anthonioz. 

Anlier. 


387 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Muüry 

Musmeaux. 

Naudet. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Panier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron ‘Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mr: Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rämette 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

snard. 

ssuauès (Pierre). 

SCUTY 

Tnämier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
luoresæ (Maurice). 
Tourné 
Tourtaud. 
TricarL. 
Tys. 
Mme Vaillant 
Couturier. 
Vallin 
Védrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 


Auban (Achille). 
Bacon 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestrert. 
Barennes. 
Barrachin 

Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Cgouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bégouin ‘Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Berrang 

Berthet. 
Be:thommier. 
Besson (Robert). 

Bet'encourt. 
Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot 

Boisdé (Raymond). 
Bône. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
l'ordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 

Bouret. : 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxoëmn. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas 

Pruelle. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay 

Chevigné (Pierre de). 
:hevigny (de). 

Chrisliaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuieei. 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 
Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 

Démarquel 


Denvers 

Depreux. 

Pesouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dores 

Dorgeres d’Halluin. 

Douirellot. 

bucos 

Dumeortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (''aurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron., 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparron. 

Gara! (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gaxrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Giscaru d'Estaing. 

Gesset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussn 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guil'e. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

GQuissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Ravmond). 

Halhout. 

Hellnin (Georges). 

Hénault. 

lHenneguelle. 
Hersant. 

Hounhouet-Boign y. 
Huel (Robert-llenry). 
Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Einile}, 
Alpes-Marilimes. 

leher. 

fHhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Lois). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juty. 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 


ir 

Klock. 

Koenig (Pierre), 
Laborbe 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Laforest 


(Féiix) 


Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Lenormand Maurice}, 
Nouvelle-Calédonie 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard 

Loustau. 

LouvelL 

Lucas. 

Luciani 

LUSSY 

Lux 

Mabrut. 

Maithe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse 

Maurice-Bokanowsk£ 

Mazier 


(Charles). 


Mazuez (Picrre- 
F'rnand). 
Mbida. 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 


ois). Deux-Sèvres. 
Mérigonde 


Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Moillet (Guy) 
Moncon, Moselle. 
Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monleil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel {Pierre}, 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 

Naegclen (Marcel- 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 


(Maurice), 


Ortlicb. 
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Orvoen Reiile-Soult. feitgen (Pierre- 
Ouedraogo Kango. Réoo. Henri). 
Palmer Rey “emple 

almero. ey 
Paquet Reynaud (Paul). 
Parmentier. Reynès (Alfred). rhébault (Henri). 
Ribevre (Paul). (Edouard), 
ugene). Rincent. 
Pelat Roc!ore. 
Pelleray. Rolland. Th mas (Eugène). 
Rousseau. (de) 
Pescuet. 
Petit Guy). ile ux. 
Pianta Sanglier. Toublanc. 
Prerrebourg (de). Trémolet de Villers. 
Piet'e. Trémouilhe. 

Sreider. 
Pommier (Pierre). Vahé. 
Prigent (Tanguy). (Robert),  |Vals (Francis). 

h 4 ri 
Schumann (Maurice), 
Prisset. bord 
Privat. Vaugelade. 
uy erdier. 
Queuille (Henri). Sesmaisons (de). Véry (Emmanuel). 
Quinson. Sidi el Mokhtar. Viallet. 
Raingeard. Simonnet Viatte. 
Rakotovelo. Sissoko Fily Daho. Vigier 
Ramadier (Paul). S'ulié (Michel). 
Ramel Scurbet Villard (Jean). 
Ramonet Seustelle. Vitter (Pierre). 
Ravmond-Laurent. Tainarelle. Wasiner. 
Regaudie. Tardieu. 


S'est 


M. Arrighi (Pascal). 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 


Aubammne. 

Bocouin Barèma 
Kissorou. 

Boganda 


Dia 


Coulibaly Ouezzin. 


Diallo Saïfoulaye. 
Fclix-Fchicaya. 


(Mamadou). 
M 
M 


Lisette. 
Maga (fubert). 


anameud Harbi. 
&: (Jean), 


Boni Nay7i François-Bénard, Mitterrand. 
Cheikh (Mohamed Hantes-Alpes. Parrot 

Saïd) Grunitzky. Pleven (René). 
Clostermann. Keita :Modibo), stkou Touré. 
Conombo. Lafay (Bernard). Senghor. 


MM 
Béné (Maurice). 


Excusés ou absents par congé : 


Condat-Mahaman. 


Puveau. 


Bergasse Corniglion-Molinier. Fourcade (Jacques). 
Bonnet (Christian), Coste-Floret (Alfred), Lipkowski (Jean de). 
Morbihan. Haute-Garonne. r'antier. 
Caillavet. Douala. Ritter 
Chauvet. Dronne. Triboulet. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Diori Iaimani, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 


Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
menti à la liste de scrutin ci-dessus. 


950 
276 


170 


rectifies conformé- 


© +- 


Le 


SCRUTIN 


699) 


Sur l’article additionnel proposé par M. Le Pen au projet de loi 
sur les pouvoirs spéciaux en Algérie. 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour eee 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Alloin. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
harente-Marilime. 

Bénard, Oise. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnet (Georges), 
Dordogne, 

Bourgeois. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Cadic 

Chamant 

Chasiel. 

Chatenay 

Chevigny (de), 

Coirre. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pavoust. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Dides 

Dixmier 

Dorgères d’Halluin, 


MM. 
Abelin. 
Alduy 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie :d'}. 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie 

Bailiiencourt (de), 


Cnt voté pour: 


Durbet 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiren. 

Gaillemin. 

Gaumont, 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hénauit 


Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Kir 

Kænig (Pierre). 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 
Lainé (Jean, 
Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamel {Joseph}. 

Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Liquard. 

Luciani. 

Malbrant, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Ont voté contre: 


Balestreri. 
Ballanger (Robhert). 
Barbot (Marcel). 
Barel {Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 


Huel (Robert-Fenry). 


512 
252 
134 
Médecin. 
Mignot. 


Mondon, Moselle. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moynet. 

Mutler (André). 

Nisse. 

Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Pepbellier (Eugène). 

Peileray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Piantevin, 

Priou. 

Puy. 

Ratngeard. 

Ramel. 

Reynaud (Paul). 

Roclore 

Rousseau 

Salliard du Rivault, 

Sanglier. 

sesmaisons (de). 

sourbet. 

sousieile. 

Tardieu. 

remplie. 

Thébault (Henri). 

rhiriet. 

Tiro!ien 
Fixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Turc {Jean), 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Viallet, 

Vigicr 

Vilter (Pierre). 


Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Baréma 
Kissorou. 

Boisseau. 

honi Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bouloux. 
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Bourgès-Maunoury. 
Mme Boulard. 
Boutavant 
Bouxom. 

Briffod. 

Brocas 

ruelle. 

Buron 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
se.ne-et-Hise. 
Cartier (Marcel), 

brôme 
Cartier (Marius), 
Hhaute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne 
Castera. 
Catoire. 
Caseux (Jean), 
Cermulacce. 
Césaire. 
Chaban Pelmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Cheikh «Mohamed 
Said. 
Chône. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Cbristiaens. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coin (André). 
Conombo. 
Conte {arthur}, 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault 
Cot (Merre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Pefferre. 
Defrance, 
begoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
bejean. 
Delabre. 
Pemusois. 
Denis (Alphonse). 
benvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Pesson (Guy). 
Devinat. 
bia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Liat (Jean). 
Dicko (Hamadoun). 
Mie Dienesch. 
Dore. 
Doutrellot. 
breyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Pucos 
Dufour. 
Dumas (Roiand). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
lNuquesne. 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Engel 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Fijon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix Tchicaya. 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel 

François-Rénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard {Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 
Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guiile. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

llersant. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 

fhuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégore! 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Klock. 

kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampes. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 


Loire- 


Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat, 


Letoquart, 

Levindrey. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvei 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamouda Harbi. 

Mailhe. 

Malieret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marie ‘André). 

Marin Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-a’'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montieil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmona). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pfimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 


Plaisance. 


Pleven (René). 
Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri), 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Rametie. 
Ramonet, 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Rex. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rolland 
Roquefort. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Berrang. 
Berthommier. 
Boganda. 
Bouret. 
Bouyer 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Gayrard 
Helluin (Georges). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Béné (Maurice). 

Bergasse 

Bonnet (Christian), 
Morhihan, 

Caillavet. 


N'oni pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Rogeri, 
Ardèche. 

Rutle (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

sauvage, 

Savard. 

Savary. 

schaif. 

Schmitt (Albert). 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Seillinger 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi e! Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Soury. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


(Maurice). 


Icher. 

Lafay (Bernard). 
Larue (Raymond), 
Vienne 

Léger. 
Maurice-Bokanowski. 
Monnier 

Moustier (de). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Paulin. 


Chauvet. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Douala. 

Dronne. 


président de 


M. Diori Hamani, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue...... 


Pour l'adoption... ose 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 
Trémouille. 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 


Mme Vaillant- 
Couturier 
Vallin. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emimanuel), 

Viaite 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


l'Assemblée nationale, et 


Pelat. 

Pesquet. 
Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamareile. 
Teulé 
Vaugelade. 


Duveau 

Fourcade (JacqunesY. 
Lipkowski (Jean dej 
Plantier. 

Ritter. 

Triboulet. 


239 


112 


422 


conforme- 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement présente par M. Isorni au projet de loi relat# 


aux pouvoirs spéciaux en Algérie. 


Nornbre 
Majorité 


Pour 


Contre 


des votants... 
absolue....... 


l'adoption... 


265 


124 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alliot 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Apithy 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 
Badie 
Barennes 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Bavrou. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


Bénard, Oise. 
>ettencourt 

Boisdé (Raymond). 
Bourgeois. 

Brard 

Bricout. 

Brocas 

Bruclle 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic 
Chamant. 
Chaslet, 
Chatenay 
Chevigny (de). 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Delachenal. 
Démarquet, 
Devinat 
Pides. 
Dixmier. 
Durbet 
Fagvianelli, 
Fauchon. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Ansarl 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie (4) 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
PBallanger (Robert). 
Parbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 


Barry Diawadou. 
Parthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet. 


Ont voié pour : 


Febvay 

Féron (Jscques). 
Frédéric-Dupont 
Fulchiron. 

Gaborit. 
Gaillemin. 
Gaumont 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Goussu. 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Hénault 


Huel (Robert-Ienry). 


isorni 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson, 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. 

Kir 

Kænig (Pierre). 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 
Lainé (Jean), Eure. 


Lulle. 

Lan'el (Joseph). 
Laurens (Catnille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Lemaire. 

Le Pen. 

Liquard. 

Luciant. 

Malbrant 

Marie (André). 
Maurice-Bokanowski 
Mignot 


Mondon, Moselle. 


Ont voté contre : 


Bégouin (Lucien), 
seine-et-Marne. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billères 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morève. 

Morice (André). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse. 

Ouedraogo Kango. 
Paquet. 


Pebellier (Eugène). 


Pelleray. 
Perroy. 
Petit 


Pierrebourg (de). 
Piray 

Pindivic. 
Plantevin. 


uille (Ienri). 
Raingeard. 
Ramel 

Ramonet 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 
Rousseau 
Salliard du Rivault. 
Sesmaisons (dc). 
sourbet. 
Soustelle. 


Thetault (Ilenri). 
Thiriet 

Tirolien. 

Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Viallet 

Vigier. 

Vilter (T:erre). 


Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutara. 
Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 
Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 


Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain 

Cheikn (Mohamed 
Saïd) 

Chône 

Cherrier 


Chevigné (Pierre de). 


Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

CristofoL 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïtoulaye. 

Diat :Jeun). 


Dicko (Ilammadoun). 


Mlle Dienesch. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Duras (Roland). 

Dumoriier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mine Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat 'Joseph). 

Garaudv 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André) 

Gautier-Chaumet 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 


Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Ilenri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu 

Hersant 
Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 


Ihuel. 

(Gérard). 
Jé ‘gurel. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Klock 
kriegel-Valrimont. 
Lacaze (lenr. 
Lacoste. 

Laforest. 
Lamarque-Cando. 
(Lucien), 
Lamp 


Lapio “(Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André), 
Calvados. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud fHlarbi. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Euré. 


(Charles). 


Mlle Marzin. 


Masse 

Masson (Jean). 
Mäton 

.|Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran. 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 
Meunier (Jcan), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis). 
Michel 

Midol. 

Minjoz. 
Milterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon (kaymond}, 
Réunion 
Monnerville (Pierre). 
Montalat 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Orilieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 
Parmentier. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pflimlin. 
Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quinson. 

Mme hRabaté. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Rey. 

Mme Reyraud 
Ribeyre (Paul). 
Rieu 

Rincent 

Mme f{toca 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 

Roquefort. 
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(Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
rdèche. 


(Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol 

Sanglier. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré 


Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Babo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 


(Marcel), 
(Edouard), 
Gard 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux. 

Tourné. 
Tourtaud. 


Trémouilhe. 

Tricart 

Tsiranana. 
fubach. 

Tys. 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valtin 

Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Eminanuel). 
Viatte. 

Vignaïd 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vnillien. 
Wasmer. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Giscard d'Estaing. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Beauguitte (André). 
Berrang. 
Berthommier. 
Boganda. 
Bône. 
Bouret 
Bouyer. 
Bretin 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci 
Darmasio. 
Davoust 
Dorgères d’Halluin. 
Gayrard. 


Helluin (Georges). 

Laïay (Bernard). 
Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Monin. 
Monnier 

Moustier (de). 
Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Oopa Pouvanaa. 
Parrot. 


Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 
Privat 


Réoyo 

Reynès (AHred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 

Teulé 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Bergasse 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Caillavet. 


Chauvet 
Condat-Mahaman 
Corniglion-Motinier 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 


Douala (Manga Bell). 


Dronne 

Luveau 

Lipkowski (Jean de). 
Plantier. 

Ritter. 

Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


M. Diori lHamani, 


président de l'Assemblée nationale, et 
qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, 


absolue: 


l'adoption. ...... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


131 


415 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


+- 


Sur l'article unique du projet de loi relatif aux pouvoirs spéciau£ 


Nombre des volants. 
Majorrté absolue... 
Pour l'adoption... 
Contre 
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en Algérie. 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 
Anthonioz. 
Apilhiy 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
(Pascal). 
Aubar 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Bandry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bavlet. 
Bayrou. 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Brard. 

Bricout. 

Briffod 

Brocas 

Bruclle 

Brusset (Max). 

Bruvneel 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Ca-sagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatena y. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Chrisiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 


Ont voié pour : 


Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Legoulte. 

Mn : Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Démarquet. 

benvers. 

Lepreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia Mamadou). 

Dicko (Hammadoun) 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dore. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Durmertier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Engel. 

Evrard 

Faggianehi. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihün. 

Francois-Bénard, 
llautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

obbi. 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Gui!'ton (Jean), 
Loire-Inférieure 


(Pierre). 


Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

tlenneguelle. 

ilersant. 

flouphouet-Boigny 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

— (Emile), 

Alpes-Maritimes 

Hhuel 

isorni 

+ (Micrerr 
Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

ir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Laforest. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Lecnhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 
Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut 

Maga (lubert). 

Mailhe. 

Mälbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 
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Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Monlalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

MoynetL. 

Mutler (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosres. 

Ninine. 

isse, 

Notebart,. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier, 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy), 

Pflimlin. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anlier, 
Anxionnaz 


Aslier de La Vigeric(d’). 


allanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
enoit (Alcide). 
Berran£g 
Berthommier. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bône 

Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 

Bourct 

Mine Boutard. 
Boutavant. 
Bouver. 

Bretin 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas. 


Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René): 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

lProvo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeurd. 

Rakotovelo. 

Rarmadier (Paul). 

Rainel 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Revaudie. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rincent. 

Roclore. 

Roiland. 

Rousseau. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle. 


Ont voté contre : 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chène. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couluraud. 

Cristofol. 

Cuice] 

Darmasio. 

Davoust. 

befrance. 

Dernusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dorgères d’'Halluin. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Puvernois. 
Mine Estachy. 

Eudier. 


Seitlinger. 

Senghor. 

Sesimaisons (de). 

simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

soulié (Michel). 

Sourbet, 

soustelle. 

l'ardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thuriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 

Wasmer. 


Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Hosnat. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


auyot (Ravmond). 

Hamon Marcel) 

lelluin (Georges). 

Hernu 

Houdremont. 

{lovnanian. 

Icher 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 
Kriegel-Valrhnont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 


Guérin (Rose). 


Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Leioquart. 

Llante. 

Louvel. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Marial (René). 

Mürin (Fernand). 

Mérrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Marzin. 

Masson (Jean). 

Müton 

Maver (Daniel). 

Merdès-France. 
lercier (André), 
Oise. 

Merle. 

(Pierre), 


Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 


Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 

OUopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Panier. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Ranoux. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 


Réoyo. 
Reynès (Alfred). 


Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 


Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard. 

Scheider. 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Tys. 

Vahé. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bouxom. 
Fontanet. 


Lainé (Jean), Eure. 
Mme Lefebvre 
(Francine). 


Lucas. 
Sidi el Mokhtar. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bocoum Barèma 
kKissourou. 
Boganda. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Clostermann. 


Conombo 
Coulibaly Ouezzin. 
Diallo -Saïfoulaye. 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 


Keita (Modibo), 


Lafay (Bernard). 
Lisette. 
Mahamoud Harbi. 
Moustier (de). 
Parrot. 

Sekou Touré. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Béné (Maurice). 
Bergasse 
Bonnet (Christian), 
Morbihan, 
Caillavet. 
Chauvet. 


Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Douala. 
Dronne. 


Duveau. 
Fourcade (Jacques). 
Lipkowski (Jean de). 
Plantier. 

Ritter. 

Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Diori armani, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombrordes 970 

Pour l'adoption. . 554 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recuüfés confor- 
mément à la liste de scruun ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 12 novembre 1957. 


{re séance: page 4709. — 2% séance: page 4729. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 


